
Le journal des dirigeants territoriaux

A l’heure où le modèle 
public est souvent dénigré 
au profit du privé, 
la réalité des influences 
managériales peut paraître 
surprenante. Notre dossier 
détaille cela, notamment 
avec une interview croisée 
de la DRH du Val-de-Marne 
et du DRH de Mercedes 
France et des tribunes des 
sociologues Danièle Linhart 
et Jean-Marc Sauret.
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Les serious games sont un bon outil 
pour les ressources humaines,  
qui doivent savoir les utiliser à bon 
escient.

Au-delà de la gestion de tout ce qui 
concerne ce bien précieux dans  
sa commune, il joue souvent un rôle 
de pédagogue auprès des élus.



Pas de directeur territorial dans
les villes de moins de 40 000 habitants

2 EN ACTES

Ainsi donc, la réforme des retraites 
modifiera en profondeur l’actuel système. 
Selon le projet présenté le mercredi 16 juin 
par le ministre du Travail, de la Solidarité 
et de la Fonction publique Eric Woerth, 
l’âge de départ sera porté à 62 ans pour 
toutes les personnes ayant commencé à 
travailler à partir de 18 ans et plus. En fait, 
pour de nombreux salariés, il sera 
nécessaire de travailler jusqu’à 67 ans pour 
toucher une retraite sans décote. 
Exception sera faite au cas par cas, quand 
la pénibilité du travail sera « avérée », 
c’est-à-dire pour ceux pouvant prouver  
un taux d’incapacité physique « constatée » 
d’au moins 20 %. La durée de cotisation 
sera quant à elle portée à 41,5 annuités 
d’ici à 2020. Concernant les fonctionnaires 
en particulier, leurs cotisations devraient 
être alignées sur celles du secteur privé  
en dix ans. Ce qui les ferait passer de 
7,85 % à 10,55 %. Est également prévue, 
dès 2012, la fermeture du dispositif de 
départ anticipé pour les fonctionnaires 
parents de trois enfants et ayant quinze ans 
de service. La réforme doit être présentée 
le 13 juillet en Conseil des ministres,  
en septembre à l’Assemblée nationale  
et en octobre au Sénat. D’ici là, la gauche 
et les organisations syndicales s’opposent 
fortement à ce projet qu’elles jugent injuste 
pour les personnes qui travaillent. Il s’agit 
là d’un texte qui pourrait substantiellement 
changer la façon dont les salariés de France 
envisagent leur fin de carrière et leur vie 
après le travail. C’est pourquoi Manager 
public y consacrera son prochain dossier.

Editorial
par Charlotte de L’escale,
rédactrice en chef

Retraites : les fonctionnaires 
appelés à cotiser plus 
et plus longtemps

En bref

A travers trois décisions rendues le 2 juin dernier, le Conseil d’Etat 
rappelle aux maires de Loos et de Saint-Pol-sur-Ternoise, deux 
villes du Nord-Pas-de-Calais, que la réglementation leur interdit  
de créer un emploi de directeur territorial dans leurs communes. 
Mais il renvoie les litiges au premier juge.

Dialogue social • Les syndicats 
légalement constitués depuis  
au moins deux ans pourront  
se présenter aux élections 
professionnelles. C’est ce que 
prévoit le texte de compromis 
entre le Sénat et l’Assemblée sur 
le projet de loi sur le dialogue 
social dans la fonction publique, 
qui transpose les accords de 
Bercy du 2 juin 2008 conclus 
entre le gouvernement et six  
des huit syndicats représentatifs 
de la fonction publique.

STF et IR • La réforme du 
supplément familial de traitement 
(STF) et de l’indemnité de 
résidence (IT) est lancée. Mais 
tout doit se faire à enveloppe 
constante. Le ministère de la 
Fonction publique souhaite que 
le STF ne soit plus progressif 
mais forfaitaire. Pour le moment, 
c’est la somme de 41 euros par 
enfant qui est évoquée. Ainsi, les 
parents d’un enfant unique 
gagneraient plus et ceux de trois 
enfants, moins. Concernant l’IT, 

l’idée est d’augmenter les aides 
dans les zones où se loger coûte 
plus cher. Cela reviendrait  
à les baisser dans d’autres 
endroits. Georges Tron évoque 
aussi la piste de la réservation  
de logements sociaux.

Cofinancement • L’association 
des petites villes de France 
(APVF), réunie pour ses 13e 
assises les 27 et 28 mai, s’est 
inquiétée de la réforme des 
collectivités, et notamment des 

règles limitant les cofinancements. 
Elles pourraient les empêcher de 
réaliser bien des projets.

Twitter • Useo a réalisé une 
étude sur l’utilisation de Twitter 
par les grandes villes françaises. 
Ce phénomène émergent 
présente une croissance forte. 
Les usages peuvent être  
d’un côté l’information, l’alerte 
en temps réel, et de l’autre  
le développement des capacités 
d’animation du territoire.

P ar trois arrêtés, deux du maire de Loos et un de 
celui de Saint-Pol-sur-Ternoise, trois agents 
ont été irrégulièrement promus au grade de di-

recteur territorial de classe normale.
A l’issue de plusieurs années de contentieux entre 

la Fédération autonome de la fonction publique terri-
toriale du Nord-Pas-de-Calais et les municipalités, le 
juge administratif suprême a rappelé qu’à la date des 
arrêtés de promotion litigieux des trois agents au 
grade de directeur territorial de classe normale, les 
communes de Loos (Nord, 21 937 habitants) et de 
Saint-Pol-sur-Ternoise (Pas-de-Calais, 5 368 habi-
tants), qui comptaient moins de 40 000 habitants, 
« ne pouvaient légalement créer aucun emploi de di-
recteur territorial ».

Promotions illégales
Dès lors, ces promotions étaient illégales au regard 
de l’article 2 du décret du 30 décembre 1987 portant 
statut particulier du cadre d’emplois des attachés 

territoriaux. Cela, même s’il est avéré que les trois 
agents remplissaient « les conditions statutaires pour 
accéder au grade de directeur territorial de classe 
normale ».

Toutefois, le Conseil d’Etat a estimé qu’en en dé-
duisant que la promotion des agents, alors qu’ils oc-
cupaient un emploi fonctionnel, « était entachée 
d’une irrégularité d’une gravité telle » qu’elle avait le 
caractère de nominations pour ordre « nulle et de 
nul effet » et constituait dès lors un acte juridique-
ment inexistant dont l’annulation pouvait à tout mo-
ment être demandée au juge de l’excès de pouvoir, le 
tribunal administratif de Lille a inexactement quali-
fié les faits qui lui étaient soumis. Les sages du Palais 
Royal ont donc renvoyé les trois affaires devant le tri-
bunal administratif de Lille.

Frank Vercuse

Réf : décisions du Conseil d’Etat du 2 juin 2010, 
requêtes n° 309446, 309447 et 309469.
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Début juin, Marie-Luce Penchard, ministre chargée de 
l’Outre-Mer, répondait à une question posée par Lau-

rent Béteille, sénateur de l’Essonne. Ce dernier soulevait 
le problème du suivi médical des agents territoriaux. Il ex-
pliquait : « Malgré le caractère obligatoire de cette presta-
tion, nombre de collectivités se trouvent dans l’impossibi-
lité de trouver un organisme susceptible de l’assurer faute 
de médecins spécialisés en médecine préventive, s’ajoutant 
à cela l’incapacité à faire appel à un organisme privé. […] 
Dans l’état actuel des choses, [les] exécutifs territoriaux se 
retrouvent dans une situation fort délicate puisqu’ils ne 
peuvent respecter l’obligation légale qui leur est faite, les 
mettant de facto en difficulté vis-à-vis des compagnies 
d’assurance. » Cela pose également la question de la res-
ponsabilité pénale en cas d’accident du travail.

Selon la ministre, « la loi du 3 août 2009 relative à la 
mobilité et aux parcours professionnels a modifié les règles 
de cumul d’activités, afin de permettre à davantage de mé-
decins de travailler pour un employeur public tout en 
conservant une activité privée. Ensuite, le ministre du Tra-
vail, de la Solidarité et de la Fonction publique a […] 
engagé une réforme de la médecine du travail. L’une des 
options privilégiées consisterait à recourir à titre expéri-
mental à la médecine de ville. […] Enfin, la responsabilité 
pénale des exécutifs territoriaux pour délit non intention-
nel ne saurait être engagée à raison du non-respect de leur 
obligation relative au suivi des agents territoriaux ».

Ch. L.
Réf. : question orale sans débat n° 08955, JO Sénat 
du 15 avril 2010 ; réponse, JO Sénat du 2 juin 2010.
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Le paradoxe du suivi médical

La secrétaire d’Etat au développement durable, Valérie 
Létard, a choisi cinq régions pour expérimenter les mé-
tiers de la croissance verte issus du Grenelle de l’environ-
nement. Le double objectif est de définir les emplois né-
cessaires et de permettre l’émergence de projets 
régionaux. Les cinq régions pilotes sont l’Alsace, la Corse, 
le Nord-Pas-de-Calais, les Pays de la Loire et la Réunion.

Chacune se voit attribuer des secteurs spécifiques. 
Pour l’Alsace, ce sont l’efficacité énergétique, l’agriculture 
et l’automobile. La Corse se spécialisera dans les métiers 
de la mer, la protection de la biodiversité, le tourisme et les 

métiers de la forêt. Le Nord-Pas-de-Calais se focalisera sur 
l’efficacité énergétique, le recyclage, la déconstruction et 
les transports. Les Pays de la Loire s’occuperont de l’agri-
culture, des énergies renouvelables et de la déconstruction. 
La Réunion sera en charge du tourisme durable, de la bio-
diversité, des énergies renouvelables (notamment marines) 
et de l’agriculture. La secrétaire d’Etat explique qu’« un 
appel à projets sera lancé en septembre pour les autres ré-
gions ». Selon un rapport, les secteurs identifiés pourraient 
représenter 600 000 créations d’emploi à l’horizon 2020.

Ch. L.

Le soucis environnemental crée des emplois

La mutualisation en marche

«Mutualisation… Au-delà des mots, quelles pra-
tiques, quel outils ? » Mairie-Conseils / Caisse 
des Dépôts a organisé le 1er juin 2010 la se-

conde journée d’échanges et de témoignages à laquelle 
ont participé des élus et directeurs de 56 établissements 
publics de coopération intercommunale, venus de partout 
en France. Onze expériences ont été présentées en atelier 
suscitant de nombreuses questions sur le comment faire.

Car la mutualisation des services est aujourd’hui une 
préoccupation dominante dans les intercommunalités. 
Leur principal objectif : offrir de meilleurs services aux 
habitants tout en gérant aux mieux les finances publiques, 
dans le respect du couple communauté / communes.

Au terme de cette journée riche en échanges, Jacques 
Chaillosse, politologue à l’Institut de la décentralisation, a 
livré ses réflexions aux participants. Rappelant que les 
députés ont entamé le 25 mai l’examen en première lec-
ture de la réforme territoriale, il observe que la mutualisa-
tion est pensée par le législateur comme un outil de 

consolidation de l’intercommunalité. Ajoutant qu’en 
2014, avec l’élection au suffrage universel du conseil com-
munautaire, un pas décisif sera franchi qui conduira non 
pas à faire disparaître les communes mais bien à les vider 
de leur substance. A cette tendance a priori inéluctable, 
s’ajoute la création de nouvelles communes couvrant le 
périmètre des anciennes communes coiffées par l’inter-
communalité.

Le mouvement de mutualisation est à même de créer 
les conditions favorables à cette évolution en suscitant 
une culture commune sur des territoires dont élus et ha-
bitants s’identifient encore beaucoup à leur clocher villa-
geois. Mais on peut se demander ce que deviendra cet 
héritage de la Révolution française : 500 000 élus commu-
naux faisant vivre une démocratie de proximité unique en 
Europe, surtout dans un contexte où les 6 000 élus dépar-
tementaux et régionaux vont eux aussi être réduits à 3 000 
conseillers territoriaux !

Xavier Toutain

En bref
Télétravail
Georges Tron souhaite que le 
télétravail se développe dans la 
fonction publique. Cette dernière 
affiche du retard en la matière  
par rapport au secteur privé.  
Il a proposé le lancement d’une 
mission sur le sujet. Une 
concertation avec les 
organisations syndicales serait 
ensuite lancée ayant pour base  
les propositions émises.

Restauration collective
L’Association nationale des 
directeurs de restauration 
municipale (ANDRM), lors de son 
dernier congrès, s’est fixé une 
feuille de route pour installer le 
développement durable dans la 
restauration collective territoriale 
et pour remunicipaliser cette 
dernière.

Compte épargne-temps
Dorénavant, les agents de la 
fonction publique territoriale 
dont la collectivité a délibéré pour 
pourront échanger les jours  
de leur compte épargne-temps 
contre de l’argent. Et ce dans  
la limite de soixante journées.  
Ou contre des points 
supplémentaires du régime 
additionnel des retraites. C’est  
un décret du 22 mai qui amène  
ce changement qui avait déjà 
cours dans la fonction publique 
d’Etat. La CGT voit cela comme 
une déréglementation de la durée 
légale du temps de travail. Par 
ailleurs, toujours selon le 
syndicat, les montants bruts de 
rachat d’une journée (125 euros 
pour les catégorie A, 80 pour les 
B et 65 pour les C) sont 
inférieurs à ceux qui sont 
habituellement versés. Et la 
retraite additionnelle est vue par 
l’organisation syndicale comme  
un « fonds de pension obligatoire ».

Monuments historiques
La Mission interministérielle pour 
la qualité des constructions 
publiques (MIQCP) met en ligne 
une fiche intitulée « Maîtrise 
d’ouvrage publique et opération 
de travaux sur monument 
historique » dans sa collection 
« Médiations ». Très documentée, 
elle prend en compte 
l’ordonnance du 8 septembre 
2005 relative aux monuments 
historiques et aux espaces 
protégés et ses quatre décrets 
d’application du 22 juin 2009.
A consulter sur http://www.archi.fr/
MIQCP/rubrique.php3?id_rubrique=9.

en Actes

La journée organisée le 1er juin par Mairie-Conseils / Caisse des Dépôts a été 
l’occasion d’aborder différents sujets, dont celui de l’avenir des communes.

Le code électoral modifié
Les élus condamnés pour manquement au devoir de 

probité pourront dorénavant se réinscrire sur des listes 
électorales. Il leur était jusque-là interdit d’exercer une 
fonction publique élective durant cinq ans, en vertu de l’ar-
ticle L.7 du code électoral. Le Conseil constitutionel, saisi 
par le Conseil d’Etat d’une question prioritaire de constitu-
tionnalité, a mis fin à cela par une décision du 11 juin 2010. 
Cette dernière a pour base le principe d’individualisation 

des peines découlant de l’article 8 de la Constitution. Doré-
navant, la peine consécutive d’un tel délit de la part d’un 
élu ne peut être « appliquée que si le juge l’a expressément 
prononcée, en tenant compte des circonstances propres à 
chaque espèce ». « L’abrogation de l’article L.7 du code élec-
toral permet aux intéressés de demander, à compter du 
11 juin, leur inscription immédiate sur la liste électorale. »

Ch. L.



L ’autorité territoriale qui, par ses actes, 
démontre sa volonté de renouveler le 
contrat d’un agent, voire de le titulariser, 

ne peut se désengager pour des raisons étran-
gères à l’intérêt du service sans commettre 
d’illégalité.

La communauté urbaine de Strasbourg 
avait recruté un agent afin d’assurer le rempla-
cement momentané du responsable de maga-
sin au sein du service parc, véhicules et ateliers, 
qui se trouvait alors en congé de longue mala-
die. L’intéressé a bénéficié de cinq contrats 
successifs, courant sur une période de quatre 
ans et demi, l’emploi qu’il occupait ayant été 
déclaré vacant auprès du centre départemental 
de gestion de la fonction publique territoriale. 
Il ressort des faits relevés par la cour adminis-
trative d’appel de Nancy qu’au cours de cette 
période, la communauté urbaine « ne dé-
montre ni même n’allègue qu’elle a cherché à 
recruter un fonctionnaire titulaire pour pour-
voir ce poste ».

Les renouvellements périodiques de 
contrats devaient pourtant permettre à l’agent 
de passer le concours d’accès au cadre d’em-
plois des techniciens supérieurs territoriaux et 
d’être ensuite titularisé en qualité de fonction-
naire. L’agent s’était vu transmettre par son 
chef de service la fiche du poste de responsable 
magasin, sur lequel la communauté urbaine de 
Strasbourg entendait recruter. D’ailleurs, a re-
levé le juge d’appel, après avoir suivi une prépa-
ration organisée par la délégation régionale 

Alsace-Moselle du CNFPT, l’agent s’est inscrit 
à un concours interne dont les épreuves s’ache-
vaient au-delà de la date d’expiration du der-
nier contrat signé.

Par suite, par décision du directeur des res-
sources humaines de la communauté urbaine, 
en ne renouvelant pas le contrat de l’agent afin 
de lui permettre de rester en poste jusqu’aux 
résultats du concours, « la communauté ur-
baine de Strasbourg s’est privée de la possibilité 
de réaliser son projet affiché », a souligné le 
juge d’appel. Dès lors, a jugé la cour, « le non-
renouvellement du contrat de l’agent doit être 
regardé comme ayant été décidé pour des rai-
sons étrangères à l’intérêt du service et encourt 
ainsi l’annulation ».

La circonstance que l’intéressé n’aurait pas 
passé les épreuves du concours « est sans in-
fluence sur la légalité de la décision attaquée, 
qui doit s’apprécier au regard des éléments de 
fait prévalant à la date de son adoption ». Par 
ailleurs, ont précisé les juges, la communauté 
urbaine de Strasbourg « ne saurait soutenir 
qu’elle ne pouvait légalement prolonger le 
contrat de l’agent dès lors qu’elle ne démontre 
pas avoir cherché à embaucher un fonction-
naire territorial pour le remplacer et qu’elle a 
d’ailleurs recruté un nouvel agent contractuel 
dès la fin de son contrat ».

Franck Vercuse

Réf. : arrêt de la CAA de Nancy du 8 avril 2010, 
requête n° 09NC00695.

Un renouvellement de contrat 
ne peut être annulé à la légère

4 en Actes

A compter du 9 août pro-
chain, Fabrice Anstetter 
prendra les rênes de la direc-
tion générale des services de 
Saverne (Bas-Rhin, 12 177 ha-
bitants). « Et il est attendu 
comme le Messie », a récem-
ment souligné un journaliste 
des Dernières Nouvelles d’Al-
sace. Il remplacera Olivier 
Finck, remercié en mars. 
Fabrice Anstetter était précé-
demment DGS de la municipa-
lité de Niederbronn-les-Bains 
(Bas-Rhin, 4 484 habitants).

A 47 ans, Jean-Benoît 
Albertini, le préfet du Terri-
toire de Belfort, a été nommé 

secrétaire général adjoint, di-
recteur de la modernisation et 
de l’action territoriale au mi-
nistère de l’Intérieur. Il a pris 
ses fonctions le 28 juin dernier. 
Il remplace Christophe Mir-
mand, qui avait été nommé 
préfet de la Savoie en mai. C’est 
Benoît Brocart, 45 ans, secré-
taire général de la préfecture 
des Alpes-Maritimes, qui rem-
place M. Albertini en tant que 
préfet du Territoire de Belfort.

Michel Jeanjean, 59 ans, a 
été promu préfet, administra-
teur supérieur des îles Wallis 
et Futuna. Il était auparavant 
sous-préfet de Torcy. 

NOMINATIONS ET MOUVEMENTS

François Meyer a été nommé directeur de projets e-ressources 
auprès du directeur général du CNFPT, Vincent Potier. Il a pris 
ses fonctions le 1er juillet 2010. Le directeur de projets 
e-ressources sera chargé d’appuyer la direction générale dans  
la coordination transversale des responsables internes du 
CNFPT pour le développement des e-ressources et e-formations, 
et tout autre moyen de formation à distance au service des  
agents de la fonction publique territoriale.

En vue

François Meyer,
directeur de projets e-ressources auprès 
du directeur général du CNFPT

Jacques Priol a été nommé récemment directeur de cabinet du 
conseil régional des Pays de la Loire, présidé par le socialiste 
Jacques Auxiette. Il était auparavant secrétaire général de la même 
collectivité territoriale, qu’il a rejointe en 2005. Jacques Priol a été 
secrétaire général administratif du Parti socialiste de 2001 à 2004. 
Il est diplômé de l’Ecole supérieure de commerce de Paris.

Jacques Priol,
directeur de cabinet du conseil régional
des Pays de la Loire

François Deluga, le président du 
CNFPT, a nommé Lyna Quémé-
ner directrice générale adjointe 
en charge de la direction de la 
formation. Elle prendra ses fonc-
tions le 1er septembre prochain, 
en remplacement d’André Na-
deau, qui assure l’intérim de la 
direction depuis octobre 2009. 
Lyna Qéméner, diplômée de 
l’Ecole supérieure de commerce 
de Paris, âgée de 40 ans, a com-
mencé sa carrière en qualité de 
consultante en organisation et 
système d’information. En 1998, 

elle intègre La Poste avec le grade d’administrateur des PTT 
(postes, téléphones et télécommunications) et y occupe des fonc-
tions opérationnelles (directrice commerciale, puis de groupe-
ment postal). En 2005, elle est nommée chef de projet formation 
auprès de la direction des ressources humaines de La Poste et pro-
pose un projet de refonte de la formation qu’elle met en œuvre en 
tant que directrice de l’Université de l’enseigne La Poste. Depuis 
2006, elle dirige cet établissement qui, avec ses 400 collabora-
teurs, 250 formateurs et ingénieurs de formation dans 23 établis-
sements, met en œuvre des actions de formation pour 65 000 
agents travaillant pour le réseau des bureaux de poste.

Lyna Quéméner

Dans le cadre d’une réorganisation générale 
des services techniques et en raison de 

l’inaptitude de l’agent, l’autorité territoriale peut 
réduire les fonctions de celui-ci sans que cela 
soit constitutif de faits de harcèlement moral.

Un agent de maîtrise qualifié exerçait des 
fonctions d’encadrement de l’ensemble des 
équipes des services techniques de la com-
mune d’Auxonne (Côte-d’Or, 7 851 habitants), 
fonctions qui excédaient celles devant statutai-
rement lui revenir. Dans le cadre d’une réorga-
nisation générale des services techniques, il 
s’est vu confier l’encadrement de la seule 
équipe de la voirie. Si elle correspondait « à 
une diminution des fonctions d’encadrement de 
l’intéressé, cette affectation, justifiée par la 
réorganisation des services techniques et par le 
grade détenu par l’agent, n’a pas présenté un 
caractère disciplinaire ou discriminatoire », a 
jugé la cour administrative d’appel de Lyon.

Par la suite, le fonctionnaire a été affecté à 
la mise en œuvre des règles d’hygiène et de sé-
curité, puis nommé en qualité d’Acmo. L’inté-
ressé a reçu une formation pour l’exercice de 
ces fonctions, « qui sont au nombre de celles 
pouvant être attribuées à un agent de maîtrise 
qualifié », a rappelé le juge d’appel. Etant donné 

que cette nouvelle affectation a été justifiée par 
les difficultés rencontrées par l’agent dans 
l’exercice de ses fonctions d’encadrement de 
l’équipe de la voirie, « elle a été prise dans l’in-
térêt du service » et non « de façon vexatoire », 
a précisé la cour.

Le juge d’appel a écarté l’ensemble des allé-
gations de l’agent relatives à une attribution de 
bureaux d’un confort différent de celui des 
autres agents du même grade, à l’affectation à 
des missions dévalorisantes, à la mise à l’écart 
des services et au refus discriminatoire d’auto-
risations de congé… La cour a refusé de faire 
droit à la demande de l’agent visant la condam-
nation de la commune d’Auxonne à lui verser 
la somme de 45 000 euros en réparation des 
préjudices matériel et moral résultant de déci-
sions et faits émanant de l’autorité administra-
tive, constitutifs de harcèlement moral. Et 
pour cause, elle a décidé « qu’il ne ressort pas 
des pièces du dossier qu’il aurait subi, dans 
l’exercice de ses fonctions, des faits de harcèle-
ment moral ».

F. V.

Réf. : arrêt de la CAA de Lyon du 1er avril 2010, 
requête n° 08LY01807.

Une réduction justifiée de fonctions 
n’est pas du harcèlement moral
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Vous travaillez dans un service RH au 
sein d'une collectivité territoriale, vous
connaissez les problématiques métiers
des DRH (statut des personnels, gestion
de la rémunération, protection sociale,
management, etc), vous animez des 
formations sur ces thématiques ou vous
souhaitez partager votre expertise métier ?

Rejoignez l’équipe des auteurs Weka,
pour contribuer à maintenir la qualité
des ouvrages existants et prendre
part aux nouveaux projets éditoriaux.

Si vous souhaitez devenir contributeur, n'hésitez pas à envoyer 
votre CV à :
Myriam Abid, 
responsable éditoriale de la gamme RH publiques
mabid@weka.fr

Pour accompagner le développement 
des publications 

de la gamme RH publiques, 
Weka recrute des auteurs spécialisés
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• Guide de la protection sociale ;
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du personnel ;
• Questions/réponses pour la gestion 

du personnel au quotidien.
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Châlons

D émarche inédite en France, la 
ville et la communauté d’agglo-
mération de Châlons-en-Cham-

pagne se sont associées à l’automne 
2008 pour organiser le premier Grenelle 
local de l’environnement. Objectif : in-
tégrer le développement durable et les 
enjeux environnementaux dans l’en-
semble des actions mises en œuvre. « Il 
s’agissait aussi de faire changer les com-
portements de chacun, explique Chris-
tophe Peltier, chef de cabinet du prési-
dent de la communauté d’agglomération. 
Nous avons voulu constituer un outil 
d’aide à la décision pour les élus locaux, 
à travers les propositions qui seraient 
émises. » Concrètement, la direction de 
la collectivité a mis en place six groupes 
de travail, associant l’ensemble des ac-
teurs locaux (citoyens, élus, administra-
tions, entreprises, associations, etc.).

Du 15 octobre 2008 au 15 avril 2009, 
ces groupes se sont sérieusement creusé 

les méninges pour faire émerger une vé-
ritable démocratie participative locale. 
Cent cinquante fiches actions ont été 
proposées et adoptées par le conseil 
communautaire et le conseil municipal 
de Châlons. Dans la foulée, les pre-
mières actions ont vu le jour : fauchage 
tardif, paillage des massifs, réduction 
des produits phytosanitaires, mise en 
place d’un observatoire de la faune et de 
la flore, promotion de l’eau du robinet… 
« Cette démarche participative locale a 
permis de créer les bases d’un véritable 
dialogue entre l’ensemble des acteurs de 
la vie politique et sociale du territoire et 
les habitants, analyse Christophe Peltier. 
Les actions préconisées par les groupes 
de travail vont maintenant être exami-
nées par un comité de suivi ad hoc qui 
devra veiller à la bonne mise en œuvre 
des décisions adoptées ainsi qu’à ce que 
soient proposées de nouvelles actions. »

E. D.

Châlons-en-Champagne 
fait son Grenelle
La ville et la communauté d’agglomération 
prennent à bras le corps les problématiques 
environnementales.

Christophe Peltier
Courriel : c.peltier@chalons-en-champagne.net

E lections municipales de 2008. 
Après plusieurs décennies de 
mandats conservateurs et cen-

tristes, la ville de Caen (110 000 habi-
tants) passe à gauche en élisant Philippe 
Duron, une éminente figure locale de 
l’opposition socialiste. Désireux d’ap-
porter un nouvel élan à la préfecture du 
Calvados, chef-lieu de la région Basse-
Normandie, le nouvel édile confie à 
Jean-Christophe Erard, ancien directeur 
général du Crédit municipal de Paris et 
nouveau directeur général des services 
de la ville, le soin d’élaborer et de mettre 
en place un projet d’administration 

participatif. « Ma mission était claire et 
ambitieuse : décliner le nouveau projet 
de mandat à tous les niveaux de l’admi-
nistration en invitant chacun des 2 000 
agents de la collectivité à donner son 
avis sur son contenu et surtout à émettre 
des propositions afin de changer ou 
d’améliorer concrètement leurs condi-
tions de travail ou de donner un sens 
nouveau à leur engagement », explique-
t-il aujourd’hui.

Concrètement, une équipe projet de 
huit personnes (DGS, DGA ressources 
et six agents à forte coloration RH) est 
rapidement constituée. Sa première 
mission consiste à synthétiser le plan de 
mandat en une quinzaine de pages puis 
à adresser le document à chacune des 
25  directions de la ville. Charge à ces 
dernières de le diffuser en interne, à tra-
vers des réunions d’information notam-
ment. « Nous avons parallèlement mis 
en place 300 boîtes à idées au sein des 
services, ainsi qu’une boîte vocale et un 
site intranet afin de démultiplier les 

possibilités de recueillir des propositions 
innovantes ou iconoclastes », explique 
Jean-Christophe Erard.

Après avoir relevé les copies auprès 
des directions, l’équipe projet a produit 
une synthèse contenant pas moins de 
200 propositions ! « Pour piloter la réa-
lisation de ces dernières, nous avons éla-
boré un tableau de bord global du pro-
jet, consultable sur l’intranet de la 
mairie, où chacun peut suivre, au jour le 
jour, l’avancée des multiples projets. »

Culture de la transversalité
Si Jean-Christophe Erard concède que 
ce type de projet est particulièrement 
chronophage et « lourd à manœuvrer » 
et que certaines directions ont été plus 
coopératives et imaginatives que 
d’autres, le bilan lui apparaît comme 
« globalement positif ». « La direction 
de l’environnement s’est particulière-
ment investie dans l’aventure. » Elle a 
notamment refondu son organigramme. 
D’autres, plus discrètes au départ, s’y 

engouffrent aujourd’hui comme l’état-
civil ou le sport. Autre vertu constatée 
par les élus et la direction de la collecti-
vité : une plus grande fluidité managé-
riale et l’amorce d’une culture de la 
transversalité peu présente jusqu’alors. 
Revers de la médaille : la démarche par-
ticipative a suscité de grandes attentes 
de la part des agents, parfois dispropor-
tionnées, selon la direction. « Nous 
avons acté un agenda social, pointe 
Jean-Christophe Erard. Mais ceci ne si-
gnifie pas que chaque réunion doit rimer 
avec augmentation salariale ! »

S’il fallait donner un conseil à une 
collectivité souhaitant se lancer dans ce 
type de démarche ? « S’assurer un sou-
tien politique solide et déterminé, car ce 
type de projet, dont les effets seront assu-
rément vertueux, est possiblement des-
tabilisant tant il remet en question les 
positions acquises et les vieux réflexes. 
Mais le jeu en vaut clairement la chan-
delle. »

E. D.

Chaque agent de la 
municipalité est invité  
à donner son avis et  
à émettre des propositions 
quant aux actions à mettre 
en œuvre.

Caen ose le projet d’administration participatif

Caen6 INITIATIVES Jean-Christophe Erard
Directeur général des services
Tél. : 02 31 30 42 27 - Courriel : dgs@ville-caen.fr

Le bien-être au travail
dans les Ardennes
En 2008 et 2009 (Manager Public de septembre 
2009), le conseil général (1 800 agents) avait 
organisé trois forums pour sensibiliser ses agents 
aux risques professionnels et à la santé au travail. 
L’expérience n’a pas été renouvelée en 2010. 
Les explications de Dominique Pauchet, DRH.

« Convaincu de la nécessité d’agir pour prévenir les risques 
liés au travail, nous avons organisé trois forums décentrali-
sés consacrés aux bien-être au travail en novembre 2008 et 
en mars et mai 2009. 20 % de nos agents se sont rendus sur 
l’un des trois forums. Bien que nous considérions ces taux 
de fréquentation comme tout à fait positifs, nous ne renou-
vellerons pas l’expérience en 2010. Nous avons en effet 
constaté une moindre mobilisation de nos personnels lors 
du dernier forum.
« Par ailleurs, nous souhaitons privilégier cette année les 
dossiers liés à l’hygiène et à la sécurité, à travers notam-
ment l’organisation de formations spécifiques (incendie, 
etc.). Nous reprendrons, sans nul doute, ces forums l’an 
prochain ou en 2012. Nous y apporterons quelques légères 
modifications. Nous veillerons d’une part à déconcentrer 
géographiquement ces manifestations afin que nos person-
nels des collèges, notamment, répartis sur l’ensemble de 
notre département, puissent y assister sans avoir à se rendre 
à Charleville-Mézières (préfecture). Autre changement : 
une place plus importante accordée aux risques psychoso-
ciaux (stress) et aux conditions de travail (troubles 
musculo-squelettiques, par exemple). »

Propos recueillis par E. D.
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O rganisé et remis chaque an-
née par l’Observatoire natio-
nal de l’innovation publique, 
le prix Territoria –  dans la 

catégorie management – a récompensé 
l’an dernier la ville de Levallois-Perret 
(63 500 habitants, 1 780 agents), com-
mune limitrophe de Paris, dans les 
Hauts-de-Seine. Deux démarches 
concomitantes et complémentaires ont 
retenu l’attention du jury. D’une part 
l’organisation le 5 février 2009 d’un fo-
rum des métiers interne ; d’autre part, la 
création à la rentrée 2008 d’une école de 
formation municipale baptisée Levallois 
Campus. « Ces deux initiatives partici-
pent de notre stratégie RH privilégiant 
la mobilité interne et le développement 
des compétences de nos agents », résume 
Patricia Robin, directrice générale ad-
jointe des services (DGAS), chargée des 
affaires générales, des moyens généraux 
et des ressources humaines.

Petit retour en arrière. Nous sommes 
en juin 2008, dans le cadre d’un comité 
technique paritaire (CTP) à la mairie. 
Direction générale et organisations syn-
dicales se mettent d’accord sur un 
constat : la mobilité interne n’est pas sa-
tisfaisante au sein de la collectivité, en 
raison notamment d’un manque de 
connaissance mutuelle des différents 
métiers qui la composent. Il est donc 
urgent d’agir. « Nous nous étions rendu 

compte, par exemple, que si le taux de 
turn-over était relativement important 
dans le service de la police municipale, 
il en allait tout autrement dans des dé-
partements tels que la petite enfance, la 
culture ou l’animation, où il était quasi 
inexistant alors même que nous rece-
vions de nombreuses demandes de mo-
bilité interne ou de reclassement », sou-
ligne Patricia Robin.

Modus operandi
Trois mois plus tard, un groupe de tra-
vail ad hoc jette les bases de ce qui de-
viendra le futur forum des métiers, qui 
se déroulera le 5 février 2009 dans les 
prestigieux salons d’honneur de l’hôtel 
de Ville, signe du vif intérêt accordé par 
le maire UMP Patrick Balkany à la dé-
marche. Très vite, le modus operandi est 
arrêté. Vingt-cinq métiers seront pré-
sentés et mis en valeur par les services 
animation, petite enfance, communica-

tion, police municipale, espaces verts, 
techniques, sociaux et administratifs. 
« Chaque service avait pour mission de 
concevoir et d’animer un stand –  8 au 
total – en mêlant témoignages concrets 
et animations diverses (vidéos). Les mé-
tiers mis en avant avaient comme carac-
téristiques d’être faciles à intégrer par 
des agents de catégorie  C, c’est-à-dire 
qu’ils ne nécessitaient pas un processus 
de formation long », explique Christine 

Afonso, responsable du pôle formation, 
qui avait, pour l’occasion, élaboré des 
fiches métiers intégrant notamment, au 
verso, les parcours de formation requis. 
« Ces fiches, inspirées par le répertoire 
des métiers du CNFPT, avaient bien en-
tendu été validées par les différents chefs 
de service concernés, par souci de cohé-
rence », précise Christine Afonso.

Le bilan de la journée ? Incontesta-
blement positif. Selon la DRH, près de 
20 % des agents municipaux se sont ren-
dus au forum. « Ce chiffre nous a semblé 
tout à fait encourageant, car il s’agissait 
d’une première. Certains agents nous 
ont confié avoir découvert des métiers 
qu’ils ignoraient totalement jusqu’alors. 
De même, des responsables de service 
ont repéré des profils d’agents intéres-
sants avec lesquels ils ont noué des 
contacts féconds », analyse Patricia Ro-
bin, qui reconnaît que tous les services 
n’ont pas enregistré le même succès en 
termes de visites. Les plus plébiscités ? 
La petite enfance, la culture, le social et 
la sécurité publique (police municipale). 
Déception, en revanche, côté métiers 
techniques et espaces verts.

Dynamique vertueuse
Un an après l’organisation du Forum, la 
direction des ressources humaines a en-
registré une quarantaine de mobilités, 
même si, confie Patricia Robin, ce 
chiffre intègre des recrutements internes 
en direction de deux nouveaux équipe-
ments municipaux, le centre aquatique 
et le conservatoire de musique.

Si la direction générale et les élus 
louent la vertueuse dynamique interne 
engendrée par le forum, il a été décidé 
de ne pas organiser une deuxième édi-
tion en 2010. « Il s’agit d’un investisse-
ment important en termes d’énergie et 
de mobilisation des personnels. Nous 
sommes fortement tentés d’en réaliser 
un deuxième en 2011. La décision n’a 

pas encore été arrêtée, pointe Patricia 
Robin. Il faut que cela demeure un évé-
nement exceptionnel pour que des effets 
concrets se fassent sentir. »

« Complément du CNFPT »
Représentée (dans le cadre du pôle for-
mation) lors du forum des métiers, la 
nouvelle école de formation municipale 
a profité de l’occasion pour se faire 
connaître. Créée à la rentrée 2008 dans 
des locaux appartenant à la commune 
(cinq bureaux, huit salles de cours), Le-
vallois Campus a pour ambition de fa-
voriser les formations et l’évolution de 
carrière des agents. « Nous pouvons pro-
poser des formations spécifiques en intra 
qui répondent aux besoins exprimés, en 
complément des cursus du CNFPT, ex-
plique Christine Afonso. Nous avons 
constaté que la proximité géographique 
du lieu de formation avait contribué à 
lever des freins du côté des agents. Le 
campus s’adapte aux horaires de cer-
tains métiers et propose des dates com-
patibles avec le fonctionnement des ser-
vices. » Les formations proposées 
(assurées par des cadres de la ville et des 
formateurs extérieurs agréés) sont va-
riées : intégration ville (3 jours), prépa-
ration au concours, sécurité au travail, 
environnement territorial, manage-
ment, mais aussi, pour des agents de 
catégorie  C, des remises à niveau en 
français ou en mathématiques. Bref, un 
large spectre. « Nous avons la chance 
d’avoir en interne un agent formateur en 
informatique. Ce dernier peut ainsi, 
quasiment à la demande, assurer des 
formations basiques ou plus sophisti-
quées sur un logiciel ou sur de la bu-
reautique. En 2009, il a ainsi formé près 
de 300 agents, ce qui aurait été inenvisa-
geable si nous avions procédé de ma-
nière traditionnelle », se réjouit Chris-
tine Afonso.

Eric Delon

Forum des métiers, école de formation, la ville 
des Hauts-de-Seine utilise l’ensemble des 
leviers RH pour favoriser l’employablité de ses 
personnels et l’efficacité de son administration.

Levallois-Perret mise sur
la formation interne et la mobilité 

Levallois-Perret

« La proximité du lieu de formation a contribué  
à lever des freins du côté des agents.  
Le campus propose des dates compatibles avec 
le fonctionnement des services. »

Christine Afonso, responsable du pôle formation

Patricia Robin, directrice générale adjointe des services
chargée des affaires générales, des moyens généraux

et des ressources humaines. Courriel : probin@ville-levallois.fr
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•	Quelles sont les circonstances de l’implan-
tation du Centre national de la fonction pu-
blique (CNFPT) à Mayotte ?
En avril 2004, la décentralisation a permis de 
transférer les pouvoirs exécutifs du préfet vers 
les collectivités territoriales. Avant, les collec-
tivités n’avaient pas de budget, elles géraient 
l’état-civil et avaient quelques délégations de 
signature. Donc, en juin 2005, une antenne de 
la délégation de la Réunion a été créée avec 
trois personnes puis, en juin 2007, l’antenne 
est devenue une délégation pleine. Aujourd’hui, 
nous sommes onze.

•	Quel a été votre premier chantier ?
Il existait une fonction publique locale. Notre 
premier projet a été de participer à l’intégra-
tion des agents à la territoriale. Les titulaires 
devaient monter un dossier professionnel et 
passer un oral et les contractuels avaient un 
concours réservé pour être titularisés. L’inté-
gration devrait se terminer fin 2010.

•	Y a-t-il eu des particularités auxquelles 
vous avez dû vous adapter ?
A Mayotte, nous sommes sur un rythme de vie 
au jour le jour. On a un peu de mal à se projeter 
dans l’avenir… c’est ça l’état d’esprit dans les 
îles. Or nous, au Centre national de la fonction 
publique territoriale, nous avons besoin de 
beaucoup nous projeter pour la mise en place 
des stages, les inscriptions, les convocations, 
etc. Par exemple, si j’inscris mes stagiaires un 
mois à l’avance, ils oublient. Nous avons une 
fenêtre de quinze jours au maximum.

•	Vous vous y attendiez ?
Non, mais nous nous sommes adaptés immé-
diatement. Et nous sommes, encore au-
jourd’hui, dans un système de gestion d’ur-
gence. Nous travaillons à flux tendu. C’est 
stressant et absolument pas durable, même si 
nous avons une jeune équipe très motivée par 
l’aventure. Il faut faire attention à ne pas trop 
tirer sur la corde. Nous n’avons pas encore 
trouvé de recette miracle mais nous acceptons 
beaucoup moins d’écarts qu’il y a quatre ans.

•	Quels étaient les besoins en ressources 
humaines ?
Sur l’île, il y a deux situations distinctes. D’un 
côté, le conseil général déploie 60 personnes 
sur les ressources humaines pour 3 000 agents. 
C’étaient d’abord des gestionnaires de paie et, 
petit à petit, ils sont passés aux ressources hu-
maines et à la gestion prévisionnelle des em-
plois et des compétences (GPEC), à l’évalua-
tion, à la formation… Nous leur avons offert 
des stages dédiés à leur projet RH interne. 
Mais ce n’est pas évident, car les diplômes vont 
du BEP à bac+5 selon leur histoire. Certains 
sont complètement perdus alors que d’autres 
adhèrent très vite.

•	L’autre situation concerne toutes les autres 
collectivités locales de l’île ?
Oui. Elles représentent 2 000 agents et sont 
sous-encadrées. On compte en moyenne 0,5 
spécialistes des RH pour une centaine d’agents. 
Il n’y a que cinq directeurs des ressources hu-
maines qui ont le statut ad hoc. Pour les autres, 
ça va du secrétaire de mairie au comptable, 
voire au maire lui-même. Nous avons donc 
créé un réseau professionnel de gestionnaires 
des ressources humaines comprenant une 
trentaine de personnes qui représentent l’en-
semble des collectivités. Elles se réunissent 
une fois par mois pour échanger, faire de la 
veille réglementaire sur toutes les évolutions à 
Mayotte et leurs conséquences. En plus, nous 
avons créé un itinéraire particulier de forma-
tion avec différents modules (statuts, paie, 
GPEC), un projet de service à monter et un 
stage d’immersion en collectivité de métro-
pole, souvent dans les collectivités des interve-
nants des modules.

•	Quel bilan faites-vous à quelques mois de la 
départementalisation ?
Notre productivité a été multipliée par dix en 
quatre ans : en 2005, nous avions effectué 1 500 
journées de formation de stagiaires et, en 2009, 
nous en avons fait 15 000 ! La première promo-
tion de stagiaires gestionnaires de ressources 
humaines a terminé son cursus de formation 

en 2009 et la seconde termine le sien l’année 
prochaine. Nous aurons donc formé tous les 
agents du conseil général et tous les gestion-
naires de ressources humaines de l’île.

•	Quels sont les besoins des agents 
aujourd’hui ?
Nous sommes dans une seconde phase de rat-
trapage par rapport à la métropole. Nous pro-
fessionnalisons des métiers définis comme do-
minants par les élus. Ce sont d’abord les 
pompiers, qui représentent 10 % de notre acti-
vité, mais il y a également la police municipale. 
Ces métiers sont très liés à la sécurité, mais ça 
correspond au contexte local. La moitié de la 
population est sans papiers ! Il faut donc gérer 
les situations que cela engendre –  travail au 
noir, clandestinité… – et les nouvelles arrivées. 
Nous avons formé 120 pompiers en reprenant 
tout depuis le début : module sur les incendies, 
sur la communication, sur la formation en in-
terne… Grâce à ces nouvelles compétences, ils 
ont gagné en autonomie et ont pu ouvrir une 
seconde caserne sur l’île, ce qui réduit le temps 
d’intervention à certains endroits. Avant, une 
équipe de métropolitains gérait tout ! Le troi-
sième métier déterminé comme dominant par 
les élus est celui d’agent territorial spécialisé 
des écoles maternelles (Atsem). C’est le premier 
métier chez nous. Les maires ont demandé une 
valorisation des acquis de l’expérience pour 
que les Atsem puissent obtenir le CAP petite 
enfance. C’est une obligation pour l’intégration 
dans la fonction publique territoriale.

•	Vous travaillez beaucoup avec les C ?
C’est le dernier axe de notre travail. Entre 500 
et 1 000 agents maîtrisent mal le français, ce 
qui entraîne des problèmes d’orientation, de 
gestion et de suivi de l’emploi du temps, des 
consignes… Nous leur apprenons la langue, 
mais toujours à travers le métier. Par exemple, 
nous avons un module de savoirs numériques 
pour maîtriser les logiciels Word ou Excel. 
C’est encore du rattrapage par rapport à la 
métropole.

Propos recueillis par Cécile Bontron

Mayotte a voté. En mars 2011, l’ancienne collectivité d’outre-mer 
va devenir le 101e département français. Lutte contre l’illettrisme, 

professionnalisation des ressources humaines, création d’une 
fonction publique territoriale, le directeur régional du CNFPT, 

Jérémy Blasquez, raconte l’aventure et le rôle de l’organisme 
de formation dans cette révolution.

L’INVITÉ

JÉRÉMY 
BLASQUEZ,
directeur 
régional du 
CNFPT  
de Mayotte.

« Nous avons 
créé un  
itinéraire 
particulier  
de formation 
avec différents 
modules 
(statuts, paie, 
GPEC),  
un projet  
de service  
à monter  
et un stage 
d’immersion 
en collectivité 
de métropole, 
souvent  
dans les  
collectivités 
des  
intervenants. »

« 0,5 spécialiste RH 
pour une centaine 

d’agents » 
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E
n matière de management, qui influence qui ? 
Le privé déteint-il sur le public ? Ou est-ce l’in-
verse ? Disons que chacun se nourrit des ap-
ports de l’autre et qu’un certain rapprochement 
s’opère. Si l’on se réfère aux conclusions du rap-

port Hudson 1, le secteur public à l’échelle européenne a 
des vertus qui manquent au secteur privé : « Au vu de la 
crise qui a frappé nos économies en 2009, nous pouvons 
nous demander s’il n’en aurait pas été autrement si les diri-
geants du secteur privé avaient fait leurs les caractéris-
tiques managériales des dirigeants du secteur public. 
Maintenir une vision à long terme et rester calé sur les 
règles et les procédures aurait sans doute laissé moins de 
place à la prise de risques démesurés ainsi qu’au mirage des 
résultats à court terme. »

Jean-René Brunetière, enseignant en management pu-
blic à l’ENA et à l’université Paris-1, dans une interview en 
2006 2, observait que si les formes de management privé et 
public se rapprochent, l’éthique, les objectifs et le fonc-
tionnement de ces deux secteurs présentent de telles diffé-
rences que l’influence de l’un sur l’autre se limite principa-
lement à l’adoption d’outils et de méthodes de gestion. La 
question de l’influence n’est sans doute finalement pas la 
plus pertinente. Ce qui compte, c’est d’observer comment 
chacun des secteurs s’enrichit de l’autre en terme de mana-
gement, que ce soit au service d’intérêts personnels ou col-
lectifs, mais parfois aussi au détriment des uns et des 
autres.

Xavier Toutain

1- « Décoder l’ADN des dirigeants du secteur public  
et du secteur privé », rapport d’étude réalisé en 2009 
auprès de cadres européens, par Etienne Van Keer et Jeroen 
Bogaert, pour Hudson, société internationale de conseils  
en ressources humaines. Téléchargeable sur http://fr.hudson.
com/documents/FR-ADN-Public-Web-rapport.pdf.

2- « Management public, management privé », entretien avec 
Jean-René Brunetière publié par Penser Public, 18 mai 2006. 
Consultable sur http://sites.google.com/site/penserpublic/
reunions-debats/management-public-management-prive.
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Lequel 
inspire
l’autre ?



De l’usager au client : 
les valeurs républicaines

effritées

A la faveur de l’évolution rapide des conditions socio-
économiques que chacun observe aujourd’hui, la 
fonction publique territoriale, notamment dans les 

conseils généraux, est rattrapée par les méthodes du mana-
gement privé. Les projets sont toujours plus à court terme, 
les acteurs sont de plus en plus mobiles, les pressions sont 
fortes, le politique produit une pression croissante et au fi-
nal chacun a une obligation de résultats à court terme. Si, 
dans le secteur privé, la marge bénéficiaire est le moteur 
absolu, dans le secteur public, on cherche plus à rationaliser 
les moyens, et à faire mieux avec moins. Mais on en arrive 
aux mêmes pratiques : un management par projets où cha-
cun doit se mobiliser dans l’urgence et faire au mieux. Le 
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•	Comment voyez-vous la gestion des ressources humaines ?
Estelle Havard – Les questions RH sont au service du projet politique de la 
collectivité avec plusieurs défis à relever. D’abord celui du territoire, avec 
toutes ses particularités géographiques, sociales, humaines. Ensuite celui 
de la compétence, définie comme la somme des savoirs en action, condition 
majeure pour rendre un service public de qualité. Troisième défi : le sens de 
l’action. Il s’agit de permettre à chaque agent de comprendre les raisons 
pour lesquelles il est à tel poste, dans tel service et quelle est l’utilité de ce 
qu’il fait. Enfin, nous avons une contrainte de temps importante car notre 
exécutif est renouvelé tous les trois ans et il faut toujours savoir à quel mo-
ment de ce laps de temps on se situe avant de lancer un projet.
Jean-Luc Tesnière – Pour moi, c’est la nécessité de projeter ses collabora-
teurs dans l’avenir. Il faut offrir aux salariés la possibilité de se développer. 
Les problématiques et les besoins de l’entreprise évoluent, les métiers 
changent, certains disparaissent, d’autres apparaissent… Il faut y préparer 
les gens.

•	Vous devez gérer et coordonner plusieurs milliers de personnes. Com-
ment faites-vous ?
E. H. – Je conçois la direction des ressources humaines comme une fonc-
tion partagée avec l’encadrement des directions, des services et des établis-
sements. C’est l’idée que le responsable hiérarchique d’une équipe est aussi 
son responsable RH. La DRH, quant à elle, soutient, initie, accompagne 
l’encadrement.
J.-L. T. – Les relais sont partout. Je considère que dès qu’on a plus d’une 
centaine de salariés, il faut une fonction RH pour les chapeauter. Chez nous, 
une filiale réunit en moyenne 200 personnes et elle inclut toujours un inter-
locuteur RH formé. Dans la filiale de Paris, qui comprend 600 salariés, il y a 
même toute une équipe. Mon rôle est de coordonner leur politique, de m’as-
surer que les gens sont traités selon les mêmes critères, par exemple. Je suis 
également là pour mettre en place des process, de façon à créer ou alimenter 
le sentiment d’appartenance à un groupe.

•	Quels outils de GRH avez-vous mis en place ?
E.H. – Il est important pour nous que l’agent soit acteur non seulement de 
son travail quotidien, mais aussi de son parcours professionnel. Pour cela, 
nous avons un plan de formation triennal avec des axes structurants qui 
sont en corrélation avec le projet de service public du département, et tout 
ce qui peut permettre aux agents de connaître les modalités d’exercice du 
droit à la formation est mis en avant sur l’intranet du département. La for-
mation doit nous permettre de préparer les métiers et les compétences de 
demain. Un autre grand chantier est l’évaluation du travail. Pour que cet 
entretien soit un moment constructif et intéressant pour tous, nous avons 
formé 700 cadres évaluateurs depuis 2005. Quant aux agents, ils ont reçu 
un guide de l’entretien qui a pour but de leur permettre d’apporter une vraie 
contribution. Le service a également mis en place les « Matinales », des réu-
nions thématiques proposées aux cadres pour aborder des questions comme  

« Le statut
de la fonction publique 
n’empêche rien »
Face à face • Estelle Havard est DRH au conseil 
général du Val-de-Marne depuis 2005. Avant,  
elle était chargée des questions de recrutement,  
de mobilité et de formation à Genevilliers, puis  
elle a été DRH et DGA RH et projets à Cachan.  
Jean-Luc Tesnière est DRH chez Mercedes France 
depuis 2000. Il a fait toute sa carrière chez eux  
mais il a démarré aux finances avant de passer à 
l’assurance, au contentieux et aux activités juridiques. 
Interview croisée sur leurs visions du métier.

Jean-Marc Sauret est sociologue du management des 
organisations, membre du réseau des enseignants-
chercheurs en management public et de l’Institut 
psychanalyse et management. Ses activités professionnelles 
l’on amené à travailler aussi bien pour des grandes 
entreprises privées que pour des organismes relevant 
de la fonction publique territoriale.

Danièle Linhart, sociologue et directrice  
de recherches au CNRS, membre du Centre 

de recherches sociologiques et politiques  
de Paris (CRESPPA), spécialiste de la 

modernisation du travail et des entreprises, 
effectue actuellement des recherches sur les 

nouvelles pénibilités au travail. Elle a publiée 
récemment Travailler sans les autres ? 1.

Suite page 12
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La déontologie des services publics territoriaux reste porteuse de sens
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Jean-Marc Sauret est sociologue du management des 
organisations, membre du réseau des enseignants-
chercheurs en management public et de l’Institut 
psychanalyse et management. Ses activités professionnelles 
l’on amené à travailler aussi bien pour des grandes 
entreprises privées que pour des organismes relevant 
de la fonction publique territoriale.
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La déontologie des services publics territoriaux reste porteuse de sens
temps n’est plus à construire une stratégie mais plutôt à in-
venter en permanence des procédures qui répondent le 
mieux aux exigences sans cesse renouvelées.

La fonction publique a la chance de bénéficier de garan-
ties qui n’existent pas dans le secteur privé : un statut et des 
structures qui assurent la pérennité des actions. Et contrai-
rement aux apparences, c’est en fait le management public 
qui a eu une influence sur tous les systèmes de manage-
ment : les méthodes militaires de commandement ont in-
nové en demandant à l’officier de connaître et comprendre 
le contexte dans lequel sera entendu son ordre, et au subal-
terne de comprendre le sens des demandes de son supé-
rieur, la situation et la logique de l’ordre. Mais aujourd’hui, 
le secteur privé tend à revenir à des méthodes tayloristes en 
intervenant en permanence, en urgence et ultra-gestion sur 
le processus de travail, effaçant l’acteur, provoquant ainsi 
de fortes souffrances chez les salariés.

La perte d’autonomie observée peut être compensée par 
l’existence d’un lien social au sein d’un groupe qui préserve 
une identité aux salariés et ainsi leur permette de survivre. 
La déconstruction gestionnaire des liens sociaux interdit 
cette salvation. A travers les exemples récents de France-
Télécom mais aussi de Renault, EDF ou La Poste, on ob-
serve que si, auparavant, existait une autonomie de fonc-
tionnement dans des perspectives à plus long terme, avec 

des ajustements ne nuisant pas aux capacités de réaction de 
chacun, aujourd’hui, il n’y a plus d’autonomie et ces ajuste-
ments sont devenus impossibles.

Dans ce contexte de privatisation, l’exigence de rentabi-
lité s’oppose à l’esprit de service public et on est passé d’un 
système de service à l’usager à un système de satisfaction du 
client. C’est comme si l’on demandait à des agents qui sa-
vent bâtir des cathédrales de construire et de vendre des 
maisons Phenix ! Avec en prime un défaut de formation à la 
vente et d’accompagnement dans leur mission, ces agents 
finissent par avoir un regard déprécié sur leur métier. Et fi-
nalement, pour quelques-uns, mourir sous l’œil des médias 
peut être leur ultime façon d’exister et d’être entendus.

Mais les collectivités territoriales, même rattrapées par 
le management privé, n’ont ni la même déontologie, ni les 
mêmes pratiques que le secteur privé et les services publics 
plus ou moins privatisés. Et même si la réforme de la carte 
des institutions territoriales en cours risque de les pertur-
ber du fait d’une redistribution des missions, avec sans 
doute des restructurations et des pertes d’emploi à la clé, la 
déontologie des services publics territoriaux reste heureu-
sement porteuse de sens. Ces derniers bénéficient encore 
aujourd’hui plus souvent des apports du management privé 
postérieurs au taylorisme qu’ils n’en pâtissent.

Jean-Marc Sauret

Y a-t-il plus surprenant que les campagnes de 
dénigrement qui frappent les fonction-
naires, quand on observe que le manage-

ment du privé s’échine à grands frais à faire 
advenir, dans ses entreprises, des qualités profes-
sionnelles qui ressemblent fort à celles de ces 
fonctionnaires si décriés ? En effet, le manage-
ment privé cherche à promouvoir un type de sala-
rié en adhésion avec la culture, les missions de 
son entreprise, un salarié mobile, disponible et 
capable de se mobiliser à fond pour porter loyale-
ment les valeurs de son entreprise et défendre sa 
cause. Ces qualités, on les trouve généralement 
du côté des agents du secteur public : ils s’identi-
fient en effet à leurs missions, au service public 
qui fait sens pour eux et qui conditionne leur so-
cialisation professionnelle (dans la plupart des 
cas, c’est-à-dire lorsque les conditions s’y prêtent 
et que la norme hiérarchique, le contrôle bureau-
cratique n’étouffent pas toute velléité). Mais ces 
qualités commencent à être battues en brèche par 
l’introduction de la logique managériale du privé. 
Un chassé-croisé bien curieux donc, et qui se fait 
sur fond de dénigrement des travailleurs du 
secteur public.

Il n’est pas si surprenant  de constater que ces 
tentatives d’importation des qualités profession-

nelles du public dans le secteur privé ont du mal à 
se transformer en succès. Sur le terreau de la mo-
dernisation des entreprises du privé, l’adhésion 
des salariés, leur intériorisation des valeurs du 
management sont bien en peine lorsqu’elles en-
trent en conflit avec leur éthique citoyenne, avec 
les règles de leur métier. Ils ont du mal à s’identi-
fier à leur entreprise lorsqu’ils souffrent d’un déni 
de reconnaissance de la réalité de leur travail : ils 
se voient assigner des objectifs souvent inattei-
gnables et sont évalués de manière arbitraire par 
des supérieurs hiérarchiques trop mobiles pour 
prendre la mesure des difficultés et du travail réel 
de leurs subordonnés. De plus, l’individualisation 
et la mise en concurrence systématique qu’ils su-
bissent accroissent leur sentiment de vulnérabi-
lité : ils se sentent souvent seuls, sans recours 
possible face à des exigences toujours plus 
grandes, d’où un sentiment de précarité subjec-
tive qui tend à se développer.

Il n’est pas surprenant non plus que les valeurs 
managériales du privé importées dans le secteur 
public n’y prennent pas de façon harmonieuse 
afin de produire une alchimie bénéfique. Ce n’est 
pas l’efficacité du service public qui s’allie à la ren-
tabilité, c’est simplement une dégradation des 
conditions permettant aux agents de faire conve-
nablement leur travail qui s’opère. Les métiers et 
les compétences se trouvent attaqués, via la stan-
dardisation, la procédurisation de leur activité, 
via le recours de plus en plus généralisé à la sous-
traitance qui menace leur savoir-faire. Les valeurs 
républicaines aussi, véritables socles de l’engage-
ment et de l’éthique professionnels, sont effritées 
avec la transformation des usagers en clients qui 
ne sont plus égaux entre eux, et qui sont soumis à 
une comptabilité avec la rentabilité.

Danièle Linhart

1- Paris, Le Seuil, « Hors Normes », 2009.

Ce n’est pas l’efficacité 
du service public  
qui s’allie à la rentabilité, 
c’est une dégradation 
des conditions 
permettant aux agents 
de faire convenablement 
leur travail qui s’opère.
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« Les cadres du privé s’intéressent 
aux transformations du public »
•	En étudiant le management dans les secteurs  
public et privé, vous êtes-vous heurtée à des idées 
reçues ?
Oui, il y en a beaucoup, mais dans la pratique, elles 
sont vite démenties. Prenez par exemple l’idée que les 
fonctionnaires seraient plus résistants au changement 
que les salariés du privé. Dès qu’on est sur le terrain, on 
constate à quel point ce raisonnement est réducteur. 
Certes, les changements induits par la révision géné-
rale des politiques publiques (RGPP) sont d’une très 
grande ampleur et impliquent une large réorganisa-
tion du travail de certains services, mais quand ces 
changements ont du sens pour les agents, on voit qu’ils 
y adhèrent très fortement.

•	Qu’avez-vous appris d’autre sur le management 
dans le public et dans le privé ?
D’abord, il faut se méfier des comparaisons directes, 
vite simplistes. Il n’y a pas d’opposition franche entre 
les deux secteurs mais plutôt entre différents types 
d’entreprises et différents types d’administrations. Il 
faut également nuancer l’idée selon laquelle on devrait 
systématiquement importer les bonnes pratiques de 
management du privé vers le public : les cadres et les 

directeurs des ressources humaines du secteur privé 
s’intéressent beaucoup aux transformations du public. 
Ils estiment qu’il y a là des choses à apprendre car les 
entreprises réorientent elles aussi leur management et 
leur gestion des ressources humaines vers une écoute 
plus attentive des salariés.

•	On a beaucoup comparé la RGPP à une restructu-
ration telle qu’on en voit dans le secteur privé. Qu’en 
pensez-vous ?
On peut parler de restructuration dans la mesure où il 
y a une réingéniérie des organisations dans un contexte 
où les métiers se transforment et où la fonction pu-
blique est confrontée à une réduction des effectifs im-
portante. Mais le contexte n’est pas celui d’une entre-
prise confrontée à un plan social. C’est un travail de 
redéfinition de l’action publique qui se fait dans chaque 
service, avec à chaque fois une réflexion sur le contenu 
des missions, la localisation des compétences, les 
questions de reconversion des personnes. Ce travail 
repose en grande partie sur les relations de confiance 
entre les agents et leur encadrement. Le travail de 
proximité en termes de management est fondamental.

Entretien réalisé par Stéphanie Frank

3 QUESTIONS À Anne Debar. Doctorante en sociologie au Latts, Laboratoire techniques, territoires et sociétés, à Marne-la-
Vallée, elle prépare une thèse sur la réforme de l’administration territoriale de l’Etat. Elle a également mené des travaux 
de recherche au sein de grandes entreprises privées du secteur des services, ce qui lui permet de porter un regard sur 
les deux mondes, public et privé.
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l’accueil d’un agent handicapé, la préparation du re-
nouvellement des générations, etc. Elles sont très ap-
préciées et, pour nous, c’est une mine d’informations 
puisqu’elles nous permettent des contacts directs avec 
30 à 50 encadrants, qui réagissent en direct sur chaque 
thème, sans filtre hiérarchique.
J.-L. T. – Chez Mercedes, nous avons bien sûr des en-
tretiens d’évaluation, qui sont là pour apprécier la per-
formance des salariés et qui peuvent avoir des effets 
sur leur rémunération, mais aussi des entretiens an-
nuels de développement, qui servent à orienter la per-
sonne et ses compétences. Le but est de faire un point 
sur l’année passée, de déterminer des axes de dévelop-
pement ou de progression, de mettre en place des 

formations si besoin est ou carrément un changement 
d’orientation. Nos plans de formations s’appuient 
d’ailleurs sur ces entretiens annuels de développement. 
Nous avons aussi déterminé des passerelles entre les 
métiers, en fonction de la formation et de l’expérience 
des salariés. Cela permet à quelqu’un qui démarre 
dans le contrôle de gestion de voir qu’il pourrait 
évoluer vers des fonctions de responsable administra-
tif dans une filiale, par exemple. Mercedes a également 
pris l’engagement de maintenir un certain pourcen-
tage de seniors dans l’entreprise, c’est-à-dire 5  % de 
plus de 55  ans. Nous organisons donc des bilans de 
carrière pour discuter de la façon dont les gens vont 
pouvoir évoluer et pour les motiver pour les années 
qui leur restent.

Quels sont les grands chantiers RH en cours chez 
vous ?
E. H. – En 2005, quelques mois après mon arrivée, 
j’avais proposé un débat en bureau, c’est-à-dire au sein 
de l’exécutif du conseil général, sur les questions RH. 
Ce débat nous a servi de feuille de route jusqu’à 
aujourd’hui. Nous allons renouveler cette réunion 
pour faire le bilan de ce qui a été mis en place et déga-
ger de nouvelles pistes pour les années à venir.
J.-L. T. – Nous allons rediscuter la durée du travail de 
manière à avoir une organisation plus souple et flexible. 
Dans certains métiers, il y a des phénomènes de sous-
activité et de suractivité temporaires que nous vou-
drions éviter. Autre chantier, propre à la filiale de fi-
nancement celui-là, nous allons établir un ranking des 

postes. Par exemple, si l’on considère que l’objectif de 
Mercedes France est de vendre des véhicules, on va éva-
luer le poste de directeur des ventes plus fort que celui 
du contrôle de gestion, qui est une fonction support.

•	Où trouvez-vous vos outils de management ?
E. H. – Je dis toujours que le statut de la fonction pu-
blique n’empêche rien. Et je dis aussi que l’imagination 
doit être au pouvoir. On peut inventer beaucoup de 
mesures adaptées aux besoins de la collectivité. Est-ce 
que les pratiques du privé irriguent celles du public ou 
l’inverse ? Je crois qu’elles se mélangent. Notre philo-
sophie du travail, nos principes de base, le fait de pen-
ser que les agents sont tous capables de développer des 
projets… On pourrait très bien imaginer qu’un em-
ployeur privé raisonne de cette façon ! Ce qui est im-
portant, c’est de fixer des objectifs et d’aller ensuite 
chercher les outils qui seront utiles pour les atteindre, 
pas l’inverse.
J.-L. T. – Je ne suis pas en contact avec des DRH du 
secteur public, mais je rencontre régulièrement des 
collègues d’autres entreprises et les DRH des autres 
filiales européennes du groupe, qui ont les mêmes pro-
blématiques. Il y a toujours un benchmark des bonnes 
pratiques, quelles qu’elles soient.

Entretiens réalisés par S. F.

• Estelle Havard et Jean-Luc Tesnière ont été  
interviewés séparément. Leurs réponses sont  
présentées ensemble de manière à permettre  
au lecteur de mieux comparer leurs pratiques.

REPÈRES
• Installé à Créteil, le conseil général du Val-de-Marne 
emploie 8 000 agents qui exercent 200 métiers  
différents. Titulaires et stagiaires représentent environ 
95 % des effectifs. C’est le plus gros employeur  
du département, tous secteurs confondus. Ses effectifs 
sont stables et ne devraient pas dépasser les  
8 000 agents dans les années à venir.
• Basé au Chesnay, dans les Yvelines, le siège français  
de Mercedes emploie environ 3 300 personnes, en  
majorité en contrat à durée indéterminée. Les effectifs 
stagnent depuis quelques années et l’entreprise vise 
même une légère réduction puisqu’elle a ouvert cette 
année un guichet de départ volontaire pour 95 postes.

Suite de la page 10
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14 VOUS

L
a lecture est le produit du travail de 
vos yeux, qui parcourent le texte, et 
de votre cerveau, qui le décode. 
Contrairement à ce que l’on pourrait 
croire, les yeux ne suivent pas chaque 

ligne de texte avant de passer à la suivante 
mais procèdent par photographies successives. 
Plus le champ de la photographie est large, 
plus la lecture est rapide. Prenez donc de la 
hauteur et entraînez-vous à saisir du regard de 
larges pans de texte. Si vous avez l’habitude de 
prononcer chaque mot mentalement ou à voix 

basse – on parle alors de subvocalisation ou de 
labialisation – abandonnez-la : non seulement 
elle n’améliore ni la compréhension ni la mé-
morisation mais elle prend aussi beaucoup de 
temps. En effet, on ne peut prononcer que 200 
mots maximum à la minute alors qu’on peut 
en lire 500 !

« Savoir pourquoi on lit un document »
« Quel que soit le document auquel on s’at-
taque, il faut toujours savoir pourquoi on le lit 
et ce qu’on veut tirer de cette lecture, explique 

Marie-José Couchaere, responsable des forma-
tions interentreprises chez Centor Idep. S’agit-
il d’acquérir un maximum d’informations, de se 
faire une idée générale du texte ou recherche-t-
on un renseignement bien précis ? » Dans le pre-
mier cas, on optera pour le balayage horizontal 
dans lequel le regard capte deux ou trois 
groupes de mots par ligne. Dans le deuxième, 
on choisira de lire en diagonale, au sens propre : 
« Il s’agit de parcourir la page en croix, précise 
Marie-Josée Couchaere. On commence en haut 
à gauche, on descend en bas à droite, on remonte 

Entre les e-mails, les journaux, 
les compte-rendus de réunion, 

les rapports de synthèse, 
les mémos de collaborateurs  

et la documentation du nouveau 
logiciel à maîtriser,  

vous pourriez passer vos 
journées à lire. Or lire vite et 

bien, cela s’apprend  
et se cultive. 

Lisez efficacement

Vos yeux, des outils dont il faut prendre soin
Chaque œil est mis en mouvement par 
six muscles qui ont tendance à se rigidifier 
quand le regard se porte toujours à la 
même distance. Résultat : vous accomodez 
moins bien et la lecture est plus difficile  
et fatigante.
• Pour varier les distances d'accomodation, 
pratiquez l'« aller et retour » : commencez 
par accomoder au loin puis puis tenez un 
crayon dans votre champ de vision à bout 

de bras. Approchez-le de vos yeux jusqu'au 
moment où il se brouille puis éloignez-le  
et terminez l'exercice en accomodant  
de nouveau au loin.
• Pour lutter contre la fixité du regard, 
tenez-vous debout, pieds écartés, lancez 
une petite balle d'une main et rattrapez-la 
de l'autre en la suivant des yeux. Variez les 
trajectoires, les vitesses et les hauteurs.
• Pour reposer vos yeux, utilisez la technique 

de la chambre noire : confortablement assis 
sur un fauteuil, posez les paumes de vos 
mains sur vos yeux fermés sans les toucher. 
• Détendez tous vos muscles et faites 
le vide dans votre esprit. Attention  
à la lecture sur écran : du fait du rétro-
éclairage, de la position du lecteur et des 
photos ou publicités qui viennent distraire 
son attention, elle est plus lente et plus 
fatigante que celle sur papier. 
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Gérez vos mails

L equel d’entre vous n’a jamais frémis 
en découvrant 300 messages non lus 
dans sa boîte de réception à son re-

tour de vacances ? C’est que le temps né-
cessaire pour les lire et y répondre se 
compte souvent en heures ! Les managers 
reçoivent en moyenne 85 mails par jour et 
passent près de deux heures quotidiennes 
sur leur messagerie. Une enquête de la 
Confédération générale des cadres 1 révèle 
que 86  % d’entre eux considèrent que les 
messages électroniques réclament des 
temps de réponse toujours plus courts et 
77  % qu’ils engendrent un nombre crois-
sant de tâches à traiter en dehors des lieux 
et des horaires de travail. Toujours d’après 
cette enquête, les appels téléphoniques, 
mails, visites de collègues et réunions in-
terrompent les cadres toutes les trois à 
quatre minutes. Difficile, dans ces condi-
tions, de se concentrer sur une tâche. De 
plus, le morcellement du temps induit par 
ces interruptions est un facteur de stress 
important. Pourtant, il existe quelques 
règles simples pour rester maître de sa 
messagerie.

Supprimez les alertes
Le bip qui signale l’arrivée d’un nou-

veau mail est une perturbation inutile : soit 
vous cédez à l’envie d’aller voir de quoi il 
s’agit et vous devez interrompre votre tra-
vail –  et si vous recevez cinquante mails 
par jour, cela signifie cinquante interrup-
tions –, soit vous résistez mais vous aurez 
quand même été dérangé. Dans les deux 
cas, vous perdez en temps et en concentra-
tion. Décochez donc la case « alerte » une 
bonne fois pour toutes !

Programmez la lecture de vos 
mails

Résistez à l’envie de jeter un coup d’œil à 
votre boîte de réception à tout bout de 
champ. Ouvrez-la à heures fixes, selon vos 
besoins : à 10 heures et à 16 heures, par 
exemple, ou toutes les deux heures si le 
mail est un outil vraiment important 

pour vous. A ce moment-là, vous pouvez 
vous consacrer pleinement à votre cour-
rier, mais ne le laissez pas prendre le pou-
voir sur votre journée. C’est de vous que 
dépend son organisation, pas de votre 
messagerie.

Videz votre boîte de réception
A chaque visite sur votre messagerie, 

votre but doit être de la vider. Pour cela, la 
méthode est simple : ouvrez le mail le plus 
ancien, lisez-le et demandez-vous si une 
action doit en découler. Oui ? Quel type 
d’action ? S’il s’agit de noter une date sur 
votre agenda, faites-le immédiatement. S’il 
s’agit de rédiger un rapport, d’organiser 
une réunion ou même simplement de pas-
ser un coup de fil, notez cette action à part 
et exécutez-la seulement après avoir lu 
tous vos messages et vidé votre boîte. Cer-
tains logiciels de messagerie offrent la pos-
sibilité de transformer un mail en tâche 
mais vous pouvez très bien vous contenter 
de dresser une liste avec un papier et un 
crayon !

Classez et jetez
A chaque fois que vous avez traité un 

mail, classez-le ou détruisez-le. Soyez sans 
pitié avec les spams, les mails périmés ou 
insignifiants, désabonnez-vous des news-
letters qui ne vous apportent rien et abusez 
des filtres qui classent automatiquement 
vos mails en fonction de leur expéditeur : 
c’est déjà une tâche de moins à faire.

Outre votre ordinateur de bureau, vous 
avez un smartphone ? Appliquez les mêmes 
règles : ce n’est pas parce que vous avez la 
possibilité technique de consulter vos 
mails à tout instant que vous devez le faire, 
même si c’est tentant. Vous gagnerez ainsi 
en sérénité.

Stéphanie Frank

1- Baromètre stress CFE-CGC,  
octobre 2009, une enquête réalisée auprès 
de 1 032 personnes par OpinionWay.

Expéditeur, utilisez le mail à bon escient !
Le mail est un outil formidable mais il ne s'adapte pas à tous les messages :
• Si votre demande est urgente, utilisez le téléphone, cela vous évitera de consulter 
votre boîte de réception toutes les deux minutes pour voir si on vous a répondu.
• Si ce que vous avez à dire est délicat, préférez le face-à-face ou, au pire, le téléphone : 
le mail n'est adapté ni à l'émotion ni à l'ironie et il n'est en aucun cas un outil de 
management.
• Si votre demande est compliquée et nécessite 30 lignes d'explications, vous perdrez 
du temps en la rédigeant et vous risquez de recevoir un autre mail de votre 
destinataire vous demandant des précisions. Préférez une réunion. 

Vous avez l’impression de passer votre journée 
sur votre messagerie ? Apprenez à la contrôler. 

1
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tout droit et on repart en bas à gauche. Cette méthode permet 
de balayer un texte très rapidement et d’en dégager l’essen-
tiel. » Enfin, si votre texte se présente en colonnes (journaux, 
dictionnaires, annuaires…), le même type de balayage mais 
vertical donnera de très bons résultats. Vous craignez de 
passer à côté de quelque chose d’essentiel ? Vérifiez ensuite 
votre compréhension du texte en le lisant plus lentement, 
vous constaterez qu’il n’en est rien. « C’est en se dotant de 
pratiques bien structurées qu’on évite de louper quelque 
chose », rassure Marie-Josée Couchaere. De plus, il est 
prouvé que l’on comprend mieux un texte en le lisant deux 
fois rapidement plutôt qu’une fois lentement.

Construction et déduction
Mais attention, cette technique vous oblige à être plus 
concentré car au lieu d’offrir à votre esprit un chemin li-
néaire et balisé, vous le lancez dans un jeu de construction et 
de déduction du sens du texte. Pour l’aider, appuyez votre 
nouvelle méthode de lecture sur la présentation du texte : 
sommaire, table des matières, index vous donneront une 
idée générale de son contenu. Titres, intertitres, légendes des 
illustrations, tableaux ou encadrés vous fourniront les infor-
mations essentielles. Complétez votre tour d’horizon avec 
l’introduction, la conclusion et les premières et dernières 
phrases de chaque paragraphe. Plus de détails ? Repérez les 
mots de liaison « mais », « en revanche », « cependant », 
« d’une part », « d’autre part », etc. et entourez les mots-clés, 
porteurs de sens. Si le texte est difficile, n’hésitez pas à résu-
mer d’une phrase chaque paragraphe ou chapitre. Ainsi, la 
lecture utilitaire doit être organisée, méthodique et ciblée. 
« On manage la productivité et le rendement de sa lecture 
par objectif », s’amuse Marie-Josée Couchaere.

« Doubler sa capacité de lecture »
Modifier ses habitudes de lecture n’est pas facile : il faut 
compter une douzaines d’heures d’apprentissage pour ac-
quérir la méthodologie et éprouver sa capacité à la mettre en 
œuvre. Mais pas question de s’arrêter là : il faut utiliser très 
vite la méthode et maintenir l’effort au quotidien. Au bout de 
six mois de pratique, elle est acquise, c’est devenu un auto-
matisme. Le jeu en vaut la chandelle : «  La lecture rapide 
permet au bas mot de doubler sa capacité de lecture, précise 
Marie-Josée Couchaere. Ou, si vous préférez, d’y consacrer 
deux fois moins de temps pour un même résultat. »

Stéphanie Frank

Pour aller plus loin
• Lisez vite, lisez mieux, Marie-Josée Couchaere, ESF éditeur, 
deuxième édition janvier 2010, 126 pages, 12,90 euros.
• Apprendre à lire vite, Charline Licette, Studyrama, août 2008, 
160 pages, 7,95 euros.
• La Lecture rapide, Tony Buzan, Editions Eyrolles, juin 2008, 
92 pages, 12 euros.

Si vous avez l’habitude  
de prononcer chaque mot 
mentalement ou à voix 
basse, abandonnez-la.  
Elle n’améliore  
ni la compréhension  
ni la mémorisation,  
et on ne peut prononcer 
que 200 mots maximum  
à la minute alors  
qu’on peut en lire 500 !



Former est un jeu sérieux

A la mairie de Lille, c’est l’heure des entretiens 
d’évaluation. Le manager a convoqué son 
collègue. Il a fait un point sur les résultats ob-
tenus, les objectifs de l’équipe, ses initiatives. 

Tout est relativement bon, mais il va falloir faire des 
efforts sur le projet de service. De l’autre côté du bu-
reau, le collaborateur s’est enfoncé dans sa chaise. Af-
falé, les bras croisés, il ne répond plus que pas des 
« humm, je sais pas » et des « peut-être ». Le dialogue 
est bloqué. Comment le manager peut-il s’en sortir ? 
En quittant le jeu… Car ce n’était qu’une simulation du 
jeu vidéo « Entretien annuel d’évaluation ». Le mana-
ger s’est frotté à la situation où il n’a pas ouvert le dia-
logue dans son bilan du travail de son collaborateur. 
Mauvais point. Mais aucune conséquence, si ce n’est 
une révision des bases théoriques.

La mairie de Lille est l’une des premières collectivi-
tés françaises à se frotter à un serious game, ces jeux 
vidéo sérieux qui permettent d’apprendre en jouant. 
Conduire un projet, comprendre la culture d’entre-
prise, améliorer ses techniques de vente, sensibiliser 

au développement durable… le serious game et ses 
multiples applications de formation commencent tout 
juste à s’imposer en France. BNP Paribas, Axa, Renault, 
depuis quelques mois « plus de la moitié du CAC 40 
développe un serious game », assure Julian Alvarez, 
consultant en la matière.

Malika Kassa, directrice adjointe en charge du dé-
veloppement des compétences de la ville, a été séduite 
par la souplesse offerte à ses cadres : « J’ai trouvé l’outil 
pertinent pour les cadres qui ne peuvent se rendre aux 
sessions de formation. » Après une petite explication 
devant écran, chaque participant est laissé libre de son 
utilisation du jeu. Trente minutes par semaine ou une 
fois par mois, le matin tôt, pendant la pause de midi ou 
le soir avant de partir, au travail ou à la maison, le 
rythme varie selon l’envie et les besoins. Au bout d’un 
mois, Malika Kassa revoie ses managers pour un de-
briefing. « Les premiers retours sont tous très positifs, 
assure la directrice adjointe de la mairie de Lille. Ils 
estiment qu’ils peuvent oser plus de choses lors de la 
mise en situation qu’en salle de formation devant des 
collègues. Et ils parlent systématiquement du côté lu-
dique, qui permet d’apprendre plus facilement et de 
mieux comprendre les enjeux du problème. »

Damian Nolan, de Daesign, éditeur de jeux vidéo 
spécialisé dans les serious games et créateur d’« Entre-
tien annuel d’évaluation », abonde : « Dans les forma-
tions de type classique, les gens sont passifs. Et dans les 
simulations et jeux de rôle, ils sont limités dans le 
nombre de mises en situation ou de scénarios. On peut 

en plus s’entraîner et revenir sans arrêt sur le jeu. C’est 
le plaisir et la répétition. » Le directeur met toutefois 
en garde contre l’affranchissement total de formateur. 
« Il ne faut pas croire que la personne apprend toute 
seule derrière son écran. Il faut un minimum de suivi. » 
Les clients de Daesign couplent d’ailleurs souvent le 
coaching à l’achat de licence. L’éditeur propose deux 
types de serious games, les génériques comme celui 
sur les entretiens annuels d’évaluation, qui coûtent 
350 euros par licence par an, et les jeux créés spéciale-
ment pour une entreprise, dont le prix peut varier de 
50 000 à 200 000 euros selon le niveau d’interactivité.

Malika Kassa a choisi d’acquérir vingt licences 
pour tester le produit. « Nous avons ciblé trois catégo-
ries, les jeunes cadres n’ayant jamais encadré, les expé-
rimentés qui maîtrisent bien l’entretien d’évaluation et 
les cadres en difficulté sur ce dispositif. Nous ferons un 
bilan pour voir si nous généralisons l’utilisation de ce 
serious game-là. » La ville compte 500 managers, mais 
sa directrice adjointe doute de l’intérêt du jeu pour 
tous. « Je ne suis pas convaincue que ce soit utile pour 
les agents de maîtrise, car ce sont des entretiens très 
intellectualisés et je ne suis pas sûre que ça touche les 
hommes de terrain. » Lille pourrait ensuite se pencher 
vers d’autres serious games. « Ça correspond vraiment 
à des besoins de souplesse pour les cadres. Ça suit aussi 
l’évolution de la société. Aujourd’hui, les cadres ne veu-
lent pas s’ennuyer. Le travail, ce n’est pas que sérieux. » 
Mais le jeu vidéo, si…

C. B.

En un an, les serious games ont fait 
une entrée tonitruante dans les 
grandes entreprises françaises, alors 
que les collectivités commencent  
tout juste à s’y mettre. Mais ces jeux, 
est-ce vraiment du sérieux ?
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•	Qu’est-ce qu’un serious game ?
C’est un jeu vidéo associé à une fonction utilitaire. Il 
en existe trois. La première, c’est de diffuser un mes-
sage. La seconde est de dispenser un entraînement, 
comme avec la Wii Fit ou le «  Programme cérébral 
avancé du Dr Kawashima ». Et la troisième fonction est 
d’échanger des données, des connaissances, des infor-
mations. Par exemple, le chercheur David Baker de 

l’université de Washington fait appel aux internautes 
pour ses recherches sur les molécules. Dans le jeu 
«  Fold it  », les joueurs doivent plier des molécules 
comme des puzzles. David Baker compte sur le vivier 
d’internautes pour tester le maximum de choses et 
faire évoluer les pistes. Et ces trois fonctions utilitaires 
peuvent être combinées.

•	Qui est concerné ?
Le plus grand marché est d’abord celui de la défense, 
aux Etats-Unis, avec les militari games, avec lesquels 
on doit résoudre des missions. Les autres grands 

marchés sont ceux de l’éducation et de la santé, avec les 
jeux d’entraînement aux soins d’urgence, par exemple. 
Et le dernier marché, le plus récent, est celui de l’entre-
prise, avec des applications de formation interne voire 
externe. Thalès a ainsi lancé «  Moonshield  », un jeu 
dans lequel on découvre toutes les activités de l’entre-
prise… et qui permet d’attirer les jeunes ingénieurs.

•	Quel est l’intérêt de ces serious games pour des 
managers ?
Le serious game est un outil complémentaire aux ou-
tils de formation déjà existants. Il permet de tester des 
situations avec une précision impossible avec une 
autre forme d’enseignement. Si vous voulez former à la 
gestion d’entreprise, dans la vraie vie, on ne peut pas 
laisser le stagiaire s’asseoir dans le fauteuil du PDG et 
lui donner les clés pendant une semaine. Dans un se-
rious game, c’est possible. Et si le joueur gère mal, il 
aura les syndicats qui tapent à la porte, les clients qui 
refusent de suivre, etc. 

•	Apprend-on vraiment mieux grâce à la dimension 
ludique du jeu sérieux ?
Ça, c’est mon prochain projet de recherche. Mais déjà, 
on sait que dans les cours classiques, nous dévelop-
pons la stratégie de la note. C’est-à-dire que nous ne 
retenons que ce qui sert à la note, et une fois le test 
passé, nous oublions. Et s’il n’y a pas de note, un an 

après le cours, nous pourrons éventuellement nous 
souvenir de l’ambiance de la classe, mais pas du 
contenu. Dans la pédagogie active comme la simula-
tion en vie réelle ou les serious games, un an après, il y 
a de meilleurs résultats. Mais il faut faire attention car 
le côté ludique peut aussi piéger le joueur. Ce dernier 
peut se laisser enfermer dans le dépassement du chal-
lenge et ne pas percevoir le message.

•	Quels sont vos conseils pour bien choisir ou prépa-
rer son serious game ?
Il y a une grille de questions que l’on peut suivre : quel 
est le public et quelle est sa connaissance du jeu vidéo ? 
Quel est le parc informatique existant ? Quel est le 
contexte d’utilisation ? A la maison, dans l’entreprise ? 
Les formateurs vont-ils avoir un rôle dans le jeu ? En 
règle générale, je pense qu’il faut privilégier le mode 
multijoueur. Une fois le jeu terminé, les participants 
sont plus à même de continuer la discussion autour de 
cette partie qu’ils ont vécue ensemble. On peut aussi 
miser sur un formateur pour susciter la discussion au-
tour du jeu. Il faut également rassurer un maximum 
les joueurs et faire tomber certains tabous ou freins 
par rapport au jeu vidéo. Des utilisateurs de 50  ans 
peuvent développer une certaine peur du jeu, de ne pas 
être à la hauteur, de ne rien comprendre. Je pense qu’il 
faut toujours prévoir un tuteur ou un accompagnant.

Entretien réalisée par Cécile Bontron

« Le côté ludique peut aussi piéger le joueur »
INTERVIEW • Julian Alcazar est consultant et chercheur en serious games.

« Dans la vraie vie, on ne peut pas 
laisser le stagiaire s’asseoir  
dans le fauteuil du PDG et lui donner 
les clés pendant une semaine. »
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Directeur 
eau et
assainissement

•	Quel est l’enjeu majeur de votre poste ?
Il s’agit de mettre en œuvre une stratégie, d’éta-
blir des diagnostics, des schémas qui intègrent 
tous les facteurs économiques et les besoins en 
terme de population, tout en tenant compte des 
évolutions. Ensuite, il faut programmer des tra-
vaux sur des plans pluriannuels pour répondre à 
ces objectifs, avec pour enjeu d’obtenir un prix de 
l’eau le plus raisonnable possible. C’est le grand 
débat aujourd’hui, dans notre système où l’eau 
doit payer l’eau. Et si l’on veut poursuivre un pro-
gramme ambitieux, il faut impérativement créer 
des infrastructures : réseaux, usines de traite-
ment, stations d’épuration… et surtout assurer le 
renouvellement de tout ce patrimoine pour en ga-
rantir la pérennité. Dans ce contexte, si les 
consommations baissent grâce aux mesures éco-
citoyennes, les recettes aussi… et c’est tout ce 
schéma qui peut se déséquilibrer.

•	Quelles sont les difficultés du métier liées aux 
normes européennes de plus en plus drastiques ?
Il n’est pas toujours facile d’adapter les objectifs 
de la directive européenne sur l’eau 1 à ce terri-
toire représenté par 13 communes et comprenant 
36 000 habitants. De surcroît cette politique est à 
long terme : aujourd’hui, nous travaillons sur des 
objectifs à 2015 voire 2021. Mon rôle consiste à 
essayer de retranscrire ces obligations sur des 
points très concrets et à être force de proposition 
pour les élus – qu’il convient par ailleurs de sen-
sibiliser aux questions d’environnement.

•	Vous avez un rôle de manager et de directeur 
de service. Quelle part de votre travail est réser-
vée aux relations avec la population ?
La partie manager reste modeste. Notre équipe 
compte six personnes : deux agents techniciens, 
un contrôleur de travaux, deux agents de maîtrise 
dont une assistante de direction, et moi-même. 
Nous avons trois grandes missions : l’assainisse-
ment collectif et l’eau potable, pour lesquels la 
gestion est en délégation de service public, et le 
service public d’assainissement non collectif en 
régie. Pour ce dernier, nous avons l’obligation 
d’un diagnostic de conformité pour chaque ins-
tallation d’ici fin 2012. Cela suppose des réunions 
publiques d’information où, aux côtés du prési-
dent de la commission eau et assainissement, qui 
expose les grands enjeux, je représente la partie 
technique. Nous rencontrons aussi les abonnés 
pour les informer des travaux qui sont entrepris 
dans les rues. Il ne se passe pas une journée sans 
recevoir quelques coups de fil des clients. Un 
agent de maîtrise du service est affecté plus spé-
cialement à cette mission.

Entretien réalisé par Françoise Monfort

1- La directive cadre sur l’eau adoptée par  
l’Union européenne en 2000 établit un cadre  
communautaire pour la protection et la  
gestion des eaux avec l’objectif d’atteindre d’ici  
à 2015 le bon état des différents milieux  
aquatiques sur tout le territoire des Etats-
membres.

Stéphane Gombaud 

Ce métier technique a vu 
son statut se modifier avec 
la prise de conscience 
collective vis-à-vis de l’eau, 
désormais considérée comme 
un bien précieux.
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Activités principales
Le directeur eau et assainissement est chargé de 
l’approvisionnement et de la distribution d’eau po-
table (captage, traitement, stockage…) ainsi que de 
l’assainissement (réseau d’égouts, stations d’épura-
tion…). Cette dernière opération consiste à col-
lecter puis à dépolluer les eaux usées et pluviales 
avant de les rejeter en milieu naturel. Sa mission, 
qui touche à la fois à la santé publique et à l’envi-
ronnement, doit s’effectuer dans le strict respect 
de la législation édictée par l’Union européenne et 
le ministère de la Santé. Il est chargé d’appliquer 
une politique publique visant à organiser et à 
mettre en œuvre une stratégie globale de travaux 
d’investissement, d’entretien et de contrôle des 
infrastructures.

Compétences
Ce poste de catégorie A en filière technique entre 
dans le cadre d’emplois d’ingénieur territorial. Il 
requiert des compétences en chimie, physique, bio-
logie, hydraulique et informatique. Manager d’un 
service ou d’une équipe, le directeur eau et assai-
nissement est force de proposition. Il coordonne, 
pilote, évalue, gère les projets et le budget de son 
service. Ce dernier est apte à recevoir les réclama-
tions des clients.

Responsabilités
Rattaché généralement à la direction des services 
techniques ou à celle de l’environnement, il est res-
ponsable de la qualité sur l’ensemble du cycle de 
l’eau, c’est-à-dire du point de captage (source, 
cours d’eau ou réservoir d’un barrage) jusqu’au 
stade final de rejet en milieu naturel. Il doit égale-
ment assurer le suivi du rendement du réseau en 
surveillant le rapport entre la quantité d’eau pro-
duite et la quantité d’eau facturée afin de détecter 
les fuites ou dysfonctionnements possibles.

Relations fonctionnelles
Outre ses relations avec les directions des services 
internes de la collectivité, il est amené à travailler 
avec les services de l’Etat – dont la sous-préfecture 
et le service police de l’eau –, l’agence de l’eau du 
bassin versant où est située sa collectivité, les par-
tenaires fournisseurs d’eau et les abonnés. Si la ges-
tion des systèmes d’eau potable et/ou d’assainisse-
ment est confiée par délégation de service public à 
une entreprise ou à un syndicat, il assure l’interface 
avec ce ou ces fournisseurs.

Directeur eau et assainissement 
de la communauté de communes 
d’Epernay Pays de Champagne



L’affiliation au centre départemental de gestion est-elle obligatoire ?

L ’affiliation au centre départemental de gestion 
(CDG) est obligatoire pour les collectivités territo-
riales et établissements publics territoriaux em-

ployant moins de 350 agents (fonctionnaires ou sta-
giaires à temps complet), les collectivités territoriales et 
leurs établissements publics qui n’emploient que des 
agents à temps non complet, les communautés de com-
munes à taxe professionnelle unique (la commune d’ori-
gine des agents transférés bénéficie de l’abaissement du 
seuil d’affiliation au centre de gestion de 350 à 300), les 
offices publics d’habitat (anciennement Opac) lorsqu’ils 
emploient des fonctionnaires, les caisses de crédit muni-
cipal lorsqu’elles emploient des fonctionnaires.

L’affiliation n’est pas obligatoire pour les communes 
et leurs établissements publics qui emploient plus de 350 
agents fonctionnaires titulaires et stagiaires à temps 
complet. Pour calculer le nombre d’agents d’une com-
mune, on se réfère aux effectifs cumulés des fonction-
naires de la commune, du centre communal d’action 
sociale (CCAS) et, le cas échéant, de la caisse des écoles 
qui lui sont rattachés.

Les départements, les régions et leurs établissements 
publics, peuvent aussi s’affilier à un CDG, sauf opposi-

tion à cette demande par les deux tiers des collectivités 
et établissements publics déjà affiliés représentant au 
moins les trois quarts des fonctionnaires concernés ou 
par les trois quarts des collectivités et établissements 
publics représentant au moins les deux tiers des fonc-
tionnaires concernés.

Le retrait de ces collectivités s’effectue selon les 
mêmes conditions. Les communes, les départements, les 
régions et leurs établissements publics volontairement 
affiliés ne peuvent remettre en cause cette option 
qu’après un délai de six ans.

Les départements et les communes peuvent s’affilier 
aux CDG en raison du transfert des personnels tech-
niques, ouvriers et de service (TOS) dans ces collectivi-
tés. Dans ces cas, la cotisation est assise sur la masse des 
rémunérations versées à ces seuls agents.

Les départements des Hauts-de-Seine, de Seine-
Saint-Denis et du Val-de-Marne ainsi que leurs établis-
sements publics sont affiliés au centre interdépartemen-
tal de gestion (CIG) de la petite couronne parisienne. Les 
départements de l’Essonne, du Val-d’Oise et des Yve-
lines ainsi que leurs établissements publics sont affiliés 
au centre interdépartemental de gestion de la grande 
couronne parisienne.

Lire l’intégralité de la réponse 
et les commentaires de l’expert sur :
http://rhpubliques.weka.fr
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18 QUESTION-RÉPONSE

Oui, pour les collectivités territoriales 
et établissements publics territoriaux 
employant moins de 350 agents 
et dans d’autres cas.
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3e Rencontres de la modernisation 
de l’Etat et des acteurs publics
Du 5 au 7 juillet, à Paris
Organisées par Acteurs publics.
Au centre des débats, la régionalisation de la réforme. Tous 
les acteurs de la modernisation de l’Etat pourront échanger 
au cours de 17 débats, 39 conférences, 5 plénières, 2 petits-
déjeuners débats.
Mail : info@rmde.fr, tél. : 01 46 29 29 35
Site : www.rmde.fr 

Biodivers’ETE, rencontre sur  
les indicateurs de la biodiversité
Du 7 au 9 juillet 2010, à Florac (Lozère)
Organisé par SupAgro Flora.
Rencontre pour un état des lieux sur l’usage des indicateurs 
de biodiversité. Les journées BiodiverS’ETE sont l’occasion 
d’une rencontre entre chercheurs, acteurs de la conserva-
tion, gestionnaires d’espaces, formateurs et enseignants, 
décisionnaires de politiques publiques, entreprises.
Mails : contact@biodivers-ete.fr,
cecile.pontagnier@educagri.fr, tél. : 04 66 65 70 88
Site : www.biodivers-ete.fr

15e Assises de l’Afigese
Les 23 et 24 septembre 2010,
à Saint-Etienne
Le thème retenu cette année est « l’après-rupture : la survie 
ou la renaissance ? ».
Site : www.afigese.fr

Entretiens science et éthique
ou devoir de parole
Les 18 et 19 novembre 2010, à Brest
«  Villes maritimes et ports du futur. Apport des énergies 
renouvelables de la mer pour les villes à vocation maritime » : 
tel est le sujet de discussion, cet année.
Tél. : 02 98 41 4	 6 05 ; mail : brest@3bconseils.com.
Site : www.science-ethique.org

24e Pollutec
Du 30 novembre au 3 décembre, 
à Lyon
Le salon attend 2 400 exposants et 75 000 visiteurs venus du 
monde entier. L’occasion de découvrir l’ensemble des équipe-
ments, technologies et services disponibles pour le traitement 
des déchets, de l’eau et des eaux usées, de l’air, des sites et des 
sols, du recyclage, de l’énergie, de la gestion des risques et de 
l’achat durable.
Site : www.pollutec.com
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O ser s’exprimer est un 
manuel qui balaye le 
spectre de l’engage-

ment devant les autres. Guyette 
Lyr, dramaturge, comédienne 
et coach, redonne les bases de 
l’expression en public, de l’en-
trée en scène au positionne-
ment de la voix, à l’engagement 
dans le message jusqu’à l’art de 
la chute. Elle n’oublie pas la 
sacro-sainte interview journa-
listique. Elle éclaire ses cha-
pitres d’exemples recueillis au 
cours de ses séances de coa-
ching : comme celui où elle de-
mande aux DRH de son cours 
de rentrer dans la pièce et de 
simplement dire leur nom et 
rien d’autre. Comment affron-
ter le silence ? Outre les grands 
principes assez classiques 
comme «  être acteur et non 
spectateur de ses interven-
tions », ou « ne pas retarder le 

moment d’entrer dans le vif du 
sujet », l’auteur propose des pe-
tits exercices pour apprivoiser 
son corps, celui que nous don-
nons en pâture aux autres 

lorsque nous entrons en scène 
ou encore pour combattre la 
peur du ridicule, ou trouver sa 
place dans le groupe. Elle ac-
corde une attention particu-
lière à la voix : comment com-
prendre le placement de sa voix 
en observant et écoutant nos 
proches, comment se projeter 
vers le public, ponctuer les si-
lences, les respirations, com-
prendre et jouer des phrasés 
graves ou aériens comme dans 
une soirée mondaine.

L’ouvrage est donc assez 
complet, notamment grâce aux 
exemples et exercices très 
concrets. Mais un regret per-
siste : les exercices sont quasi-
ment toujours proposés pour 
un groupe, ça peut paraître évi-
dent pour le thème mais pas 
dans le cadre d’une lecture 
individuelle.

Cécile Bontron

Rafik Smati voit la société 
sous l’angle des hormones 

et des gamètes. Il y a 100 000 ans, 
les rôles étaient parfaitement 
déterminés : aux hommes la 
chasse, la conquête de nou-
veaux territoires et aux femmes 
l’organisation du clan et des re-
lations sociales. Et aujourd’hui ? 
Pour Rafik Smati, toute notre 
civilisation a été bâtie sur le 
modèle masculin : prise de 
risque, conquêtes et guerre. Or 
« la planète a été explorée, […] 
les ressources sont à la limite de 
l’épuisement, le modèle mascu-
lin a-t-il encore un sens ? […] Et 
si la fin du capitalisme que pré-
disent certains était tout bon-
nement la fin du capitalisme 
masculin ? » Si l’économie im-
bibée de testostérone ne fonc-
tionne pas, est-ce qu’une noria 
de gamètes X peuvent la chan-
ger ? D’après l’auteur, oui. Non 
pas que le sexe féminin puisse 
changer seul les choses, mais 

ses valeurs si. Un capitalisme 
féminin serait « apaisé », 
« plus orienté vers le long terme 
que vers le court terme ». Et 

Rafik Smati de citer le succès 
du microcrédit du Prix Nobel 
Mohammed Yunus dont le 
taux de recouvrement avoisine 
les 99 % car distribué quasi ex-
clusivement aux femmes. L’une 
après l’autre, l’auteur liste les 
caractéristiques masculines du 
capitalisme qui ont mené à la 
crise de 2008 : la prise de risque 
sans implication de son auteur, 
la vision à court terme incon-
tournable selon Keynes, le 
règne de la richesse matérielle, 
qu’il oppose aux vertus de gra-
tuité et de quasi infini de l’im-
matériel, à la construction du 
lien social, à la transmission du 
savoir, etc. Vers un capitalisme 
féminin nous offre surtout l’es-
pace pour réfléchir aux valeurs 
que nous souhaitons mettre 
dans chaque action écono-
mique. Une petite bouffée 
d’optimisme dans le catastro-
phisme ambiant.

C. B.

A l’aise en public

Et si l’économie avait un sexe ?

Oser s’exprimer,
de Guyette Lyr, Eyrolles,  
2010.

Vers un capitalisme 
féminin, de Rafik Smati, 
Eyrolles, « Le capitalisme  
en mouvement », 2010.



Intériale, c’est :
l 430 000 personnes protégées
l Une offre performante et solidaire
l  L’expertise des métiers et des filières 

Pour la protection sociale  
des agents des services publics

“Intérieur” et “Territoriale” 
… tout simplement

Intériale  

Mutuelle des services publics, Intériale protège les agents préfectoraux  
et territoriaux, les policiers nationaux et municipaux, les sapeurs-pompiers…

Son offre prévoyance-santé-assistance leur apporte des solutions au quotidien.

Aux côtés des décideurs, Intériale s’engage pour une protection collective  
et durable, pour le bien-être de leurs personnels.
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